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Commune de LUSIGNAN 

PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) 

approuvé le 7 avril 2023 

 

 

LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

 Libellé servitudes Description 

AC1 
Protection des sites et 

des monuments 
naturels 

- Église Notre-Dame et Saint-Junien classée 
monument historique : liste de 1862 

- Maison rue de la Mairie/Porte d’entrée du XVe 
siècle inscrite monument historique : 17 avril 1935 

- Maison du Gouverneur 25 rue Saint-Louis/Façade 
sur rue inscrite monument historique : 17 avril 
1935 

- Deux maisons à pans de bois du XVIe 
siècle/Façades inscrites monuments historiques : 
28 juin 1927 

- Halles inscrites monument historique : 30 avril 
1990 

- Château médiéval/Vestiges en élévation et 
enfouis, inscrits monuments historiques : 2 juillet 
1997 
 

AC2 
Protection des sites 
naturels et urbains 

- Cirque de la Vonne : site inscrit (8 mars 1937) 
- La promenade de Blossac : site classé (30 

décembre 1935) 
 

AS1  
Servitudes de 

protection des eaux 
potables et minérales 

- Captage La Roche Ruffin (commune de 
Pamproux – 79)  

- Captage de La Corbelière (commune de Sainte-
Néomaye – 79 ) 

- Captage La Roche Perrin (commune de 
Jazeneuil) 
 

I4 Transport d’électricité 

- Liaison 90kV n°1 Lusignan –  Les Minières 
- Liaison 90kV n°1 Lusignan – Parthenay Saint 

Maixent 
- Poste de transformation 90kV  

 

INT1 
Servitudes au 
voisinage des 

cimetières 
- Cimetière de bourg 
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 PT3 

Servitude relative aux 
communications 
téléphoniques et 
télégraphiques 

- Fibre optique Lusignan-Rouillé 
- La Rochelle-Poitiers (câble régional n°128-1) 

T1 
Servitude relative aux 

chemins de fer - Ligne Poitiers-La Rochelle 
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I - GGÉÉNNÉÉRRAALL II TTÉÉSS 
 

Servitudes de protection des monuments historiques. 
 

Loi du 31 décembre 1913 modifiée et complétée par les lois du 31 décembre 1921, 23 juillet 1927, 27 août 
1941, 25 février 1943, 10 mai 1946, 21 juillet 1962,  30 décembre 1962, 30 décembre 1966, 23 décembre 
1970, 31 décembre 1979, 30 décembre 1977, 15 juillet 1980, 12 juillet 1985 et du 6 janvier 1986, et par les 
décrets du 7 janvier 1959, 18 avril 1961, 6 février 1969, 10 septembre 1970, 7 juillet 1977 et 15 novembre 
1984. 
 

Loi du 2 mai 1930 (art.28) modifiée par l'article 72 de la loi n°83-8 du 7 janvier 1983. 
 

Loi n°79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et pré-enseignes, complétée par 
la loi n°85-729 du 18 juillet 1985 et décrets d'application n°80-923 et n°80-924 du 21 novembre 1980, 
n°82-211 du 24 février 1982, n°82-220 du 25 février 1982, n°82-723 du 13 août 1982, n°82-764 du 6 
septembre 1982, n°82-1044 du 7 décembre 1982 et n°89-422 du 27 juin 1989. 
 

Décret du 18 mars 1924 modifié par le décret du 13 janvier 1940 et par le décret n°70-836 du 10 septembre 
1979 (art.11), n°84-1006 du 15 novembre 1984. 
 

Décret n°70-836 du 10 septembre 1970 pris pour l'application de la loi du 30 septembre 1966, complété par 
le décret n°82-68 du 20 janvier 1982 (art.4). 
 

Décret n°70-837 du 10 septembre 1970 approuvant le cahier des charges-types pour l'application de l'article 
2  de la loi du 30 décembre 1966. 
 

Code de l'Urbanisme, articles L.410-1, L.421-1, L.421-6, L.422-1, L.422-2, L.422-4; L.430-1, L.430-8, 
L.441-1, L.441-2, R.410-4, R.410-13, R.421-19, R.421-36, R.421-38, R.422-8, R.421-38-1, R.421-15-7, 
R.430-26, R.430-27, R.441-3, R.442-1, R.442-4-8, R.442-4-9, R.442-6, R.442-6-4, R.442-11-1, R.442-12, 
R.442-13, R.443-9, R443-10, R.443-13. 
 

Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, article R.11-15 et article 11 de la loi du 31 décembre 
1913. 
 

Décret n°79-180 du 6 mars 1979 instituant des services départementaux de l'architecture. 
 

Décret n°79-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement. 
 

Décret n°80-911 du 20 novembre 1980 portant statut particulier des architectes en chef des monuments 
historiques modifié par le décret n°88-698 du 9 mai 1988. 
 

Décret n°84-145 du 27 février 1984 portant statut particulier des architectes des bâtiments de France. 
 

Décret n°84-1007 du 15 janvier 1984 instituant auprès des préfets de région une commission régionale du 
patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 
 
Décret n°85-771 du 24 juillet 1985 relatif à la commission supérieure des monuments historiques. 
 

Décret n°86-538 du 14 mars 1986 relatif aux attributions et à l'organisation des directions régionales des 
affaires culturelles. 
 

Circulaire du 2 décembre 1977 (ministère de la culture et de l'environnement) relative au report annexe des 
plans locaux d'urbanisme, des servitudes d'utilité publique concernant les monuments historiques et les 
sites. 
 

Circulaire n°80-51 du 15 avril 1980 (ministère de l'environnement et du cadre de vie) relative à la 
responsabilité des délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement en matière de protection des 
sites, abords et paysages. 
 

Ministère de la culture et de la communication (direction du patrimoine). 
 

Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction de l'architecture et de 
l'urbanisme). 
 
 

 

MONUMENTS HISTORIQUES 
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II - PPRROOCCÉÉDDUURREE  DD'' II NNSSTTII TTUUTTII OONN 
 

A – Procédure 
 
a) Classement :  Loi du 31 décembre 1913 modifiée 
 

Sont susceptibles d'être classés : 
 

- les immeubles par nature qui, dans leur totalité ou en partie, présentent pour l'histoire ou 
pour l'art un intérêt public ; 

- les immeubles qui renferment des stations ou des gisements préhistoriques ou encore des 
monuments mégalithiques ; 

- les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre en 
valeur un immeuble classé ou proposé au classement ; 

- d'une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un 
immeuble classé ou proposé au classement. 

 

L'initiative du classement appartient au ministre chargé de la culture. La demande de classement 
peut également être présentée par le propriétaire ou par toute personne physique ou morale y 
ayant intérêt. La demande de classement est adressée au préfet de région qui prend l'avis de la 
commission régionale historique, archéologique et ethnologique. Elle est adressée au ministre 
chargé de la culture lorsque l'immeuble est déjà inscrit sur l'inventaire supplémentaire des 
monuments historiques. 
 

Le classement est réalisé par arrêté du ministre chargé de la culture après avis de la commission 
supérieure des monuments historiques. 
 

A défaut de consentement du propriétaire, le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat 
après avis de la commission supérieure des monuments historiques. 
 

Le recours pour excès de pouvoir contre la décision de classement est ouvert à toute personne 
intéressée à qui la mesure fait grief. 
 

Le classement partiel ou total est prononcé par décret en Conseil d'Etat, après avis de la 
commission supérieure des monuments historiques, sur proposition du ministre chargé des 
affaires culturelles. 
 
b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques : 
 

Sont susceptibles d'être portés sur cet inventaire : 
- Les immeubles bâtis ou parties d'immeubles publics ou privés, qui, sans justifier une 

demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en 
rendre désirable la préservation (décret du 18 avril 1961 modifiant l'article 2 de la loi de 
1913) ; 

- Les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou 
inscrit (loi du 25 février 1943). 

 

Il est possible de n'inscrire que certaines parties d'un édifice. 
 

L'initiative de l'inscription appartient au préfet de région (art. 1er du décret n°84-1006 du 15 
novembre 1984). La demande d'inscription peut également être présentée par le propriétaire ou 
toute personne physique ou morale y ayant intérêt. La demande d'inscription est adressée au 
préfet de région. 
 

L'inscription est réalisée par le préfet de région après avis de la commission régionale du 
patrimoine historique, archéologique et ethnologique. Le consentement du propriétaire n'est pas 
requis. 
 

Le recours pour excès de pouvoir est ouvert à toute personne intéressée à qui la mesure fait grief. 
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c) Abords des monuments classés ou inscrits : 
 

Dès qu'un monument a fait l'objet d'un classement ou d'une inscription sur l'inventaire, il est 
institué pour sa protection et sa mise en valeur un périmètre de visibilité de 500 mètres1 dans 
lequel tout immeuble nu ou bâti visible du monument protégé ou en même temps que lui est 
frappé de la servitude des "abords" dont les effets sont visés au III A-2° (art. 1er et 3 de la loi du 
31 décembre 1913 sur les monuments historiques). 
 

La servitude des abords est suspendue par la création d'une zone de protection du patrimoine 
architectural et urbain (art. 70 de la loi n°38-8 du 7 janvier 1983), par contre elle est sans 
incidence sur les immeubles classés ou inscrits sur l'inventaire supplémentaire. 
 

L'article 72 de la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat a abrogé les articles 17 et 28 de la loi du 2 mai 
1930 relative à la protection des monuments naturels et les sites, qui permettaient d'établir autour 
des monuments historiques une zone de protection déterminée comme en matière de protection 
des sites. Toutefois, les zones de protection créées en application des articles précités de la loi du 
2 mai 1930 continuent à produire leurs effets jusqu'à leur suppression ou leur remplacement par 
des zones de protection du patrimoine architectural et urbain. 
 

Dans ces zones, le permis de construire ne pourra être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre 
chargé des monuments historiques et des sites ou de son délégué ou de l'autorité mentionnée dans 
le décret instituant la zone de protection (art. R.421-38-6 du code de l'urbanisme). 

 
 

B – Indemnisation 
 

a) Classement : 
 

Le classement d'office peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire, s'il résulte des 
servitudes et obligations qui en découlent une modification de l'état ou de l'utilisation des lieux 
déterminant un préjudice direct matériel et certain. 
 

La demande d'indemnité devra être adressée au préfet et produite dans les six mois à dater de la 
notification du décret de classement. Cet acte doit faire connaître au propriétaire son droit 
éventuel à indemnité (Cass. Civ. 1, 14 avril 1956 : JC, p. 56 G., IV, 74). 
 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation saisi par la partie la 
plus diligente (loi du 30 décembre 1966, article 1er, modifiant l'article 5 de la loi du 31 décembre 
1913, décret du 10 septembre 1970, article 1er à 3). L'indemnité est alors fixée dans les conditions 
prévues à l'article 13 de l'ordonnance du 23 octobre 1958 (art. L..13-4 du code de l'expropriation). 

 

Les travaux de réparation ou d'entretien et de restauration exécutés à l'initiative du propriétaire 
après autorisation et sous surveillance des services compétents, peuvent donner lieu à 
participation et de l'Etat qui peut atteindre 50 % du montant total des travaux. 
 

Lorsque l'Etat prend en charge une partie des travaux, I'importance de son concours est fixée en 
tenant compte de l'intérêt de l'édifice, de son état actuel, de la nature des travaux projetés et enfin 
des sacrifices consentis par les propriétaires ou toutes personnes intéressées à la conservation du 
monument (décret du 18 mars 1924 art. 11). 
 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques : 
 

Les travaux d'entretien et de réparation que nécessite la conservation de tels immeubles ou parties 
d'immeubles peuvent, le cas échéant, faire l'objet d'une subvention de l'Etat dans la limite de 40% 
de la dépense engagée. Ces travaux doivent être exécutés sous le contrôle du service des 
monuments historiques (loi de finances du 24 mai 1951). 
 
 

                                                           
1 L'expression "périmètre de 500 mètres" employée par la loi soit s'entendre de la distance de 500 mètres entre 
l'immeuble classé ou inscrit et la construction projetée (Conseil d'Etat, 29 janvier 1971, S.C.I. "La Charmille de 
Monsoult" : rec. P87, et 15 janvier 1982, Société de construction "Résidence Val St Jacques" : DA 1982 n°112) 
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c) Abords des monuments classés inscrits : 
 

Aucune indemnisation n'est prévue. 
 
 
C – Publicité 
 

a) Classement et inscription sur l'inventaire des monuments historiques : 
 

Publicité annuelle au Journal Officiel de la République Française. 
 

Notification aux propriétaires des décisions de classement ou d'inscription sur i'inventaire. 
 

b) Abords des monuments classés ou inscrits : 
 

Les propriétaires concernés sont informés à l'occasion de la publicité afférente aux décisions de 
classement ou d'inscription. 
 

La servitude "abords" est indiquée au certificat d'urbanisme. 
 
 
 

III - EEFFFFEETTSS  DDEE  LL AA  SSEERRVVII TTUUDDEE 
 
A – Prérogatives de la puissance publique 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
a) Classement : 
 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter par les soins de 
l'administration et aux frais de l'Etat et avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de 
réparation ou d'entretien jugés indispensables à la conservation des monuments classés (art. 9 de 
la loi modifiée du 31 décembre 1913). 
 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter d'office par son 
administration les travaux de réparation ou d'entretien faute desquels la conservation serait 
gravement compromise et auxquels le propriétaire n'aurait pas procédé après mise en demeure ou 
décision de la juridiction administrative en cas de contestation. La participation de l'Etat au coût 
des travaux ne pourra être inférieure à 50%. Le propriétaire peut s'exonérer de sa dette en faisant 
abandon de l'immeuble à l'Etat (loi du 30 décembre 1966, art. 2 ; décret n°70.836 du 10 
septembre 1970, titre II).2 

 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles, de poursuivre l'expropriation de 
l'immeuble au nom de l'Etat, dans le cas où les travaux de réparation ou d'entretien, faute desquels 
la conservation serait gravement compromise, n'auraient pas été entrepris par le propriétaire après 
mise en demeure ou décision de la juridiction administrative en cas de contestation (art. 9-1 de la 
loi du 31 décembre 1913; décret n°70-836 du 10 septembre 1970, titre III). 

 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre, au nom de l'Etat, 
I'expropriation d'un immeuble classé ou en instance de classement en raison de l'intérêt public 
qu'il offre du point de vue de l'histoire ou de l'art. Cette possibilité est également offerte aux 
départements et aux communes (art. 6 de la loi du 31 décembre 1913). 

 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre i'expropriation d'un 
immeuble non classé. Tous les effets du classement s'appliquent au propriétaire dès que 
l'administration lui a notifié son intention d'exproprier. Ils cessent de s'appliquer si la déclaration 

                                                           
2 Lorsque l'administration se charge de la réparation ou de l'entretien d'un immeuble classé, l'Etat répond des 
dommages causés au propriétaire, par l'exécution des travaux ou à l'occasion de ces travaux, sauf faute du 
propriétaire ou cas de force majeure (Conseil d'Etat, 5 mars 1982, Guettre Jean : rec., P100). 
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d'utilité publique n'intervient pas dans les douze mois de cette notification (art. 7 de la loi du 31 
décembre 1913). 
 

Possibilité de céder de gré à gré à des personnes publiques ou privées les immeubles classés 
expropriés. La cession à une personne privée doit être approuvée par décret en Conseil d'Etat (art. 
92 de la loi du 31 décembre 1913, décret n°70-836 du 10 septembre 1970). 
 
b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques : 
 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles d'ordonner qu'il soit sursis à des travaux 
devant conduire au morcellement ou au dépeçage de l'édifice dans le seul but de vendre des 
matériaux ainsi détachés. Cette possibilité de surseoir aux travaux ne peut être utilisée qu'en 
l'absence de mesure de classement qui doit en tout état de cause, intervenir dans le délai de cinq 
ans. 
 
2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
a) Classement : 
 

(Art.9 de la loi du 31 décembre 1913 et art.10 du décret du 18 mars 1924) 
 

Obligation pour le propriétaire de demander l'accord du ministre chargé des monuments 
historiques avant d'entreprendre tout travail de restauration, de réparation ou de modification, de 
procéder à tout déplacement ou destruction de l'immeuble. La démolition de ces immeubles 
demeure soumise aux dispositions de la loi du 31 décembre 1913 (art. L 430-1, dernier alinéa, du 
code de l'urbanisme). 
 

Les travaux autorisés sont exécutés sous la surveillance du service des monuments historiques. Il 
est à noter que les travaux exécutés sur les immeubles classés sont exemptés de permis de 
construire (art. R.422-6b du code de l'urbanisme), dès lors qu'ils entrent dans le champ 
d'application du permis de construire. 
 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers du code 
de l'urbanisme (art. R.442-2), le service instructeur doit recueillir l'accord du ministre chargé des 
monuments historiques, prévu à l'article 9 de la loi du 31 décembre 1913. Cette autorisation qui 
doit être accordée de manière expresse, n'est soumise à aucun délai d'instruction et peut être 
délivrée indépendamment de l'autorisation d'installation et travaux divers. Les mêmes règles 
s'appliquent pour d'autres travaux soumis à autorisation ou déclaration en vertu du code de 
l'urbanisme (clôtures, terrains de camping et caravanes, etc..). 

 

Obligation pour le propriétaire, après mise en demeure, d'exécuter les travaux d'entretien ou de 
réparation faute desquels la conservation d'un immeuble classé serait gravement compromise. La 
mise en demeure doit préciser le délai d'exécution des travaux et la part des dépenses qui sera 
supportée par l'Etat et qui ne pourra être inférieure à 50%. 
 

Obligation d'obtenir du ministre chargé des monuments historiques, une autorisation spéciale 
pour adosser une construction neuve à un immeuble classé (art.12 de la loi du 31 décembre 1913). 
Aussi, le permis de construire concernant un immeuble adossé à un immeuble classé ne peut être 
délivrer qu'avec l'accord exprès du ministre chargé des monuments historiques ou de son délégué 
(art. R.421-38-3 du code de l'urbanisme)3. 
 

Ce permis de construire ne peut être obtenu tacitement (art. R.421-12 et R. 421-19b du code de 
l'urbanisme). Un exemplaire de la demande de permis de construire est transmis par le service 
instructeur, au directeur régional des affaires culturelles (art. R.421-38-3 du code de l'urbanisme). 
 

Lorsque les travaux concernant un immeuble adossé à un immeuble classé sont exemptés de 
permis de construire mais soumis au régime de déclaration en application de l'article L.422-2 du 
code de l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité visée à l'article R.421-38-3 du code 
de l'urbanisme. L'autorité ainsi concernée fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou 

                                                           
3 Les dispositions de cet article ne sont applicables qu'aux projets de construction jouxtant un immeuble bâti et 
non aux terrains limitrophes (Conseil d'Etat, 15 mai 1981, Mme Castel : Da 1981) 
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les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande 
d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un 
avis favorable (art. 422-8 du code de l'urbanisme). 
 

Le propriétaire qui désire édifier une clôture autour d'un immeuble classé, doit faire une 
déclaration, de clôture en mairie, qui tient lieu de la demande d'autorisation prévue à l'article 12 
de la loi du 31 décembre 1913. 
 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'aviser l'acquéreur, en cas d'aliénation, de 
l'existence de cette servitude. 
 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé de notifier au ministre chargé des affaires 
culturelles toute aliénation quelle qu'elle soit, et ceci dans les quinze jours de sa date. 
 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'obtenir du ministre chargé des affaires 
culturelles, un accord préalable quant à l'établissement d'une servitude conventionnelle. 
 
b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques : 
 

(art.2 de la loi du 31 décembre 1913 et art.t2 du décret du 18 mars 1924) 
 

Obligation pour le propriétaire d'avertir le Directeur régional des affaires culturelles quatre mois 
avant d'entreprendre les travaux modifiant l'immeuble ou la partie d'immeuble inscrit. Ces travaux 
sont obligatoirement soumis à permis de construire dès qu'ils entrent dans son champ 
d'application (art.422-4 du code de l'urbanisme). 
 

Le ministre peut interdire les travaux qu'en engageant la procédure de classement dans les quatre 
mois, sinon le propriétaire reprend sa liberté (Conseil d'Etat, 2 janvier 1959, Dame Crozes : rec., 
p. 4) 
 

Obligation pour le propriétaire qui désire démolir partiellement ou totalement un immeuble 
inscrit, de solliciter un permis de démolir. Un exemplaire de la demande est transmis au directeur 
régional des affaires culturelles (art. R.430-4 et R.430-5 du code de l'urbanisme). 

 
c) Abords des monuments classés ou inscrits : 
 

(art. 1er, 13 et 13 bis de la loi du 31 décembre 1913) 
 

Obligation au titre de l'article 13 bis de la loi de 1913, pour les propriétaires de tels immeubles, de 
solliciter l'autorisation préfectorale préalablement à tous travaux de construction nouvelle, de 
transformation et de modification de nature à en effectuer l'aspect (ravalement, gros entretien, 
peinture, aménagements des toits et façades, etc), de toute démolition et de tout déboisement 
 

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, ledit permis ne peut être 
délivré qu'avec l'accord de l'Architecte des Bâtiments de France. Cet accord est réputé donné 
faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de 
construire par l'autorité chargée de son instruction, sauf si l'Architecte des Bâtiments de France 
fait connaître dans ce délai, par une décision motivée, à cette autorité, son intention d'utiliser un 
délai plus long qui ne peut, en tout état de cause, excéder quatre mois (art. R.421-38-4 du code de 
l'urbanisme). 
 

L'évocation éventuelle du dossier par le ministre chargé des monuments historiques empêche 
toute délivrance tacite du permis de construire. 
 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration 
en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte 
l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-4 du code de l'urbanisme. L'autorité ainsi consultée fait 
connaître à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un 
délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de 
réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de 
l'urbanisme). 
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Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers, 
I'autorisation exigée par l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme tient lieu de l'autorisation 
exigée en vertu de l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913 lorsqu'elle est donnée avec 
l'accord de l'architecte des Bâtiments de France (art. R.442-13 du code de l'urbanisme) et ce, dans 
les territoires où s'appliquent les dispositions de l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme, 
mentionnées à l'article R. 442-1 dudit code). 
 

Le permis de démolir visé à l'article L. 430-1 du code de l'urbanisme tient lieu d'autorisation, de 
démolir prévue par l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913. Dans ce cas, la décision doit 
être conforme à l'avis du ministre chargé des monuments historiques ou de son délégué (art. R. 
430-12 du code de l'urbanisme). Lorsque l'immeuble est inscrit sur l'inventaire supplémentaire 
des monuments historiques, ou situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit et 
que par ailleurs cet immeuble est insalubre, sa démolition est ordonnée par le préfet (art. L. 28 du 
code de la santé publique) après avis, de l'Architecte des Bâtiments de France. Cet avis est réputé 
délivré en l'absence de réponse dans un délai de quinze jours (art. R.430-27 du code de 
l'urbanisme). 
 

Lorsqu'un immeuble menaçant ruine, est inscrit sur l'inventaire des monuments historiques, ou 
situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit ou est protégé au titre des articles 4, 
9, 17 ou 28 de la loi du 2 mai 1930, et que par ailleurs cet immeuble est déclaré par le maire « 
immeuble menaçant ruine », sa réparation ou sa démolition ne peut être ordonnée par ce dernier 
qu'après avis de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de 
réponse dans un délai de huit jours (art. R.430-26 du code de l'urbanisme). 
 

En cas de péril imminent donnant lieu à l'application de la procédure prévue à l'article L. 511-3 du 
code de la construction et de l'habitation, le maire en informe l'architecte des bâtiments de France 
en même temps qu'il adresse l'avertissement au propriétaire. 
 
 
B – Limitations au droit d'utiliser le sol 
 
1°) Obligations passives 
 

Immeubles classés, inscrits sur l'inventaire ou situés dans /e champ de visibilité  
des monuments classés ou inscrits 

 

Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits (art.4 de la loi n°79-1150 du 
29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes) ainsi que dans les zones 
de protection délimitées autour des monuments historiques classés, dans le champ de visibilité 
des immeubles classés ou inscrits et à moins de 100 mètres de ceux-ci (art.7 de la loi du 29 
décembre 1979). Il peut être dérogé à ces interdictions dans les formes prévues à la section 4 de la 
dite loi, en ce qui concerne les zones mentionnées à l'article 7 de la loi du 29 décembre 1979. 
 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions visées ci-dessus concernant la publicité (art.18 
de la loi du 29 décembre 1979). 
 

L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les lieux mentionnés aux articles 4 et 
7 de la loi du 29 décembre 1979 (art.17 de ladite loi). 
 

Interdiction d'installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 mètres d'un 
monument classé ou inscrit. Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de la 
mairie et aux points d'accès du monument l'existence d'une zone interdite aux campeurs (décret n° 
68-134 du 9 février 1968). 
 

Interdiction du camping et du stationnement de caravanes pratiqués isolément, ainsi que 
l'installation du terrain de camping et de caravanage à l'intérieur des zones de protection autour 
d'un monument historique classé, inscrit ou en instance de classement, défini au 3° de l'article 1er 
de la loi du 31 décembre 1913; une dérogation peut être accordée par le préfet ou le maire après 
avis de l'architecte des bâtiments de France (art. R.443-9 du code de l'urbanisme). Obligation 
pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de la mairie et aux principales voies d'accès 
de la commune, I'existence d'une zone de stationnement réglementé des caravanes. 
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2°) Droit résiduels du propriétaire 
 
a) Classement : 
 

Le propriétaire d'un immeuble classé peut le louer, procéder aux réparations intérieures qui 
n'affectent pas les parties classées, notamment installer une salle de bain, le chauffage central. Il 
n'est jamais tenu d'ouvrir sa maison aux visiteurs et aux touristes, par contre, il est libre s'il le 
désire d'organiser une visite dans les conditions qu'il fixe lui-même. 
 

Le propriétaire d'un immeuble classé peut, si des travaux nécessaires à la conservation de l'édifice 
sont exécutés d'office, solliciter dans un délai d'un mois à dater du jour de la notification de la 
décision de faire exécuter les travaux d'office, l'Etat d'engager la procédure d'expropriation. L'Etat 
doit faire connaître sa décision dans un délai de six mois, mais les travaux ne sont pas suspendus 
(art.2 de la loi du 30 décembre 1 966 ; art.7 et 8 du décret du 1 0 septembre 1970). 
 

La collectivité publique (Etat, département ou commune) devenue propriétaire d'un immeuble 
classé à la suite d'une procédure d'expropriation engagée dans les conditions prévues par la loi du 
31 décembre 1913 (art. 6), peut le céder de gré à gré à une personne publique ou privée qui 
s'engage à l'utiliser aux fins et conditions prévues au cahier des charges annexé à l'acte de cession. 
La cession à une personne privée doit être approuvée par décret en Conseil d'Etat (art.9-2 de la loi 
de 1913, art. 10 du décret n° 70-836 du 10 septembre 1970 et décret n°70-837 du 10 septembre 
1970) 
 
b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques : 
 

Néant 
 
c) Abords des monuments historiques classés ou inscrits : 
 

Néant 
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LOI DU 31 DECEMBRE 1913 
 

sur les Monuments Historiques 
 

(Journal Officiel du 4 janvier 1914) 
 

CHAPITRE 1ER 

 

DES IMMEUBLES 
 

 
"Art. 1 er  - Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt public, 

sont classés comme monuments historiques en totalité ou en partie par les soins du ministre chargé des affaires 
culturelles selon les distinctions établies par les articles ci-après. 
 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art.1er) " Sont compris parmi les immeubles susceptibles d'être classés, aux termes 
de la présente loi : 
 

"1° Les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment des stations ou gisements préhistoriques ;" 
 

"2° Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager ou assainir un immeuble classé ou 
proposé pour le classement ;" 
 

"3° D'une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou 
proposé pour le classement. Est considéré, pour l'application de la présente loi, comme étant situé dans le champ de 
visibilité d'un immeuble classé ou proposé pour le classement, tout autre immeuble, nu ou bâti, visible du premier ou 
visible en, même temps que lui, et situé dans un périmètre n'excédant pas 500 mètres.", (Loi no 62-824 du 21 juillet 
1962.) "'A titre exceptionnel, ce périmètre peut être étendu à plus de 500 mètres. Un décret en Conseil d'Etat, pris 
après avis de la commission supérieure des monuments historiques, déterminera les monuments auxquels s'applique 
cette extension et délimitera le périmètre de protection propre à chacun d'eux.." 
 

A compter du jour où l'administration des affaires culturelles notifie au propriétaire sa proposition de classement, 
tous les effets du classement s'appliquent de plein droit à l'immeuble visé. Ils cessent de s'appliquer si la décision de 
classement n'intervient pas dans les " douze mois"' 4 de cette notification. 
 

(Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959. art. 15-l.) "Tout arrêté ou décret qui prononcera un classement après la 
promulgation de la présente loi sera publié, par les soins de l'administration des affaires culturelles, au bureau des 
hypothèques de la situation de l'immeuble classe." 
 

"Cette publication, qui ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor, sera faite dans les formes et de la 
manière prescrites par les lois et règlements concernant la publicité foncière." 
 

Art. 2.  - Sont considérés comme régulièrement classés avant la promulgation de la présente loi : 
 

1° Les immeubles inscrits sur la liste générale des monuments classés, publiée officiellement en 1900 par la 
direction des beaux-arts: 
 

2° Les immeubles compris ou non dans cette liste, ayant fait l'objet d'arrêtés ou de décrets de classement, 
conformément aux dispositions de la loi du 30 mars 1887. 
 

Dans un délai de trois mois, la liste des immeubles considérés comme classés avant la promulgation de la 
présente loi sera publiée au Journal officiel. Il sera dressé, pour chacun desdits immeubles, un extrait de la liste 
reproduisant tout ce qui le concerne; cet extrait sera transcrit au bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble, 
par les soins de l'administration des affaires culturelles. Cette transcription ne donnera lieu à aucune perception au 
profit du Trésor. 
 

La liste des immeubles classés sera tenue à jour et rééditée au moins tous les dix ans. 
 

(Décret n°61-428 du 18 avril 1961) "Les immeubles ou parties d'immeubles publics ou privés qui, sans justifier 
une demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la 
préservation, pourront, à toute époque, être inscrits, "(Décret n° 84-1006 du I5 novembre ]984, art. 5.) "par arrêté du 
commissaire de la République de région", sur un inventaire supplémentaire." (Loi n°92 du 25 février 1943. art. 2.) 
"Peut être également inscrit dans les mêmes conditions tout immeuble nu ou bâti situé dans le champ de visibilité d'un 
immeuble déjà classé ou inscrit." 
 

(Loi du 23 juillet 1927, art. 1er,  modifié par la loi du 27 août 1941, art. 2) "L'inscription sur cette liste sera notifiée 
aux propriétaires et entraînera pour eux l obligation de ne procéder à aucune modification de l'immeuble ou partie de 
l'immeuble inscrit sans avoir, quatre mois auparavant, avisé le ministre chargé des affaires culturelles de leur intention 
et indique les travaux qu'ils se proposent d effectuer." 
 

                                                           
4 Délais fixés par l'article 1er de la loi du 27 août 1941. 
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(Loi du 23 juillet 1927. art. 1er) "Le ministre ne pourra s'opposer aux dits travaux qu'en engageant la procédure 
de classement telle qu'elle est prévue par la présente loi." 
 

"Toutefois, si lesdits travaux avaient pour dessein ou pour effet d'opérer le morcellement ou le dépeçage de 
l'édifice ou de la partie d'édifice inscrit à l'inventaire dans le seul but de vendre en totalité ou en partie les matériaux 
ainsi détachés, le ministre aurait un délai de cinq années pour procéder au classement et pourrait, en attendant, surseoir 
aux travaux dont il s'agit." 
 

(Loi n° 51-630 du 24 mai 1951, art. 10.) "Les préfets de région sont autorisés à subventionner, dans la limite de 
40 p. 100 de la dépense effective, les travaux d'entretien et de réparation que nécessite la conservation des immeubles 
ou parties d'immeubles inscrits à l'inventaire supplémentaire des monuments historiques. Les travaux s'exécutent sous 
le contrôle du service des monuments historiques." 5 
 

Art. 3.  - L'immeuble appartenant à l'Etat est classé par arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, en cas 
d'accord avec le ministre dans les attributions duquel ledit immeuble se trouve placé. 
 

Dans le cas contraire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat. 
 

Art. 4.  - L'immeuble appartenant à un département, à une commune ou à un établissement public est classé par un 
arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, s'il y a consentement du propriétaire et avis conforme du ministre 
sous l'autorité duquel il est place. 
 

 En cas de désaccord, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat. 
 

Art. 5  (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 1er). - L'immeuble appartenant à toute personne autre que celles 
énumérées aux articles 3 et 4 est classé par arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, s'il y a consentement du 
propriétaire. L'arrêté détermine les conditions du classement. 
 

 A défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat qui 
détermine les conditions de classement et notamment les servitudes et obligations qui en découlent. Le classement peut 
alors donner droit à indemnité au profit du propriétaire s'il résulte, des servitudes et obligations dont il s'agit, une 
modification à l'état ou à l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. La demande de 
l'indemnité devra être produite dans les six mois à dater de la notification du décret de classement. A défaut d'accord 
amiable, I'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. 
 

Le Gouvernement peut ne pas donner suite au classement d'office dans les conditions ainsi fixées. Il doit alors, 
dans un délai de trois mois à compter de la notification du jugement, soit abroger le décret de classement, soit 
poursuivre l'expropriation de l'immeuble. 

 
Art. 6 . - Le ministre chargé des affaires culturelles peut toujours, en se conformant aux prescriptions de 

l'ordonnance n°58-997 du 23 octobre 1958, poursuivre au nom de 1'Etat l'expropriation d'un immeuble déjà classé ou 
proposé pour le classement, en raison de l'intérêt public qu'il offre au point de vue de l'histoire ou de l'art. Les 
départements et les communes ont la même faculté. 
 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 3.) "La même faculté est ouverte à l'égard des immeubles dont l'acquisition est 
nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un immeuble classé ou proposé pour le classement, ou qui 
se trouvent situés dans le champ de visibilité d'un tel immeuble." 
 

(Alinéa 3 abrogé par l'article 56 de l'ordonnance n°58-997 du 23 octobre 1958.) 
 

Art. 7 .- A compter du jour où l'administration des affaires culturelles notifie au propriétaire d'un immeuble non 
classé son intention d'en poursuivre l'expropriation, tous les effets du classement s'appliquent de plein droit à 
l'immeuble visé. Ils cessent de s'appliquer si la déclaration d'utilité publique n'intervient pas dans les " douze mois" 6 
de cette notification. 
 

Lorsque l'utilité publique a été déclarée, I'immeuble peut être classé sans autres formalités par arrêté du ministre 
chargé des affaires culturelles. A défaut d'arrêté de classement, il demeure néanmoins provisoirement soumis à tous les 
effets du classement, mais cette sujétion cesse de plein droit si, dans les trois mois de la déclaration d'utilité publique, 
I'administration ne poursuit pas l'obtention du jugement d'expropriation. 

 
 Art. 8. - Les effets du classement suivent l'immeuble classé, en quelque main qu'il passe. 
 

 Quiconque aliène un immeuble classé est tenu de faire connaître à l'acquéreur l'existence du classement. 
 

Toute aliénation d'un immeuble classé doit, dans les quinze jours de sa date, être notifiée au ministre chargé des 
affaires culturelles par celui qui l'a consentie. 

                                                           
5 Décret n°69-131 du 6 février 1969, article 1er : "Le dernier alinéa de l'article 2 de la loi susvisée du 31 
décembre 
6 Délais fixés par l'article 1er de la loi du 27 août 1941. 
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L'immeuble classé qui appartient à 1'Etat, à un département, à une commune, à un établissement public, ne peut 
être aliéné qu'après que le ministre chargé des affaires culturelles a été appelé à présenter ses observations ; il devra les 
présenter dans le délai de quinze jours après la notification. Le ministre pourra, dans le délai de cinq ans, faire 
prononcer la nullité de l'aliénation consentie sans l'accomplissement de cette formalité. 
 

Art. 9 . - L'immeuble classé ne peut être détruit ou déplacé, même en partie, ni être l'objet d'un travail de 
restauration, de réparation ou de modification quelconque, si le ministre chargé des affaires culturelles n'y a donné son 
consentement. 
 

 Les travaux autorisés par le ministre s'exécutent sous la surveillance de son administration. 
 

Le ministre chargé des affaires culturelles peut toujours faire exécuter par les soins de son administration et aux 
frais de l'Etat, avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de réparation ou d'entretien qui sont jugés 
indispensables à la conservation des monuments classés n'appartenant pas à l'Etat. 
 

(Loi n° 85-704 du 12 juillet 1985, art. 20-11.) "L'Etat peut, par voie de convention, confier le soin de faire 
exécuter ces travaux au propriétaire ou à l'affectataire." 

 
Art. 9-1 (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 2). - Indépendamment des dispositions de l'article 9, 

troisième alinéa ci-dessus, lorsque la conservation d'un immeuble classé est gravement compromise par l'inexécution 
de travaux de réparation ou d'entretien, le ministre chargé des affaires culturelles peut mettre en demeure le 
propriétaire de faire procéder aux dits travaux, en lui indiquant le délai dans lequel ceux-ci devront être entrepris et la 
part de la dépense qui sera supportée par l'Etat, laquelle ne pourra être inférieure à 50 p. 100. La mise en demeure 
précisera les modalités de versement de la part de l'Etat. 
 

L'arrêté de mise en demeure est notifié au propriétaire. Si ce dernier en conteste le bien-fondé, le tribunal 
administratif statue sur le litige et peut, le cas échéant, après expertise, ordonner l'exécution de tout ou partie des 
travaux prescrits par l'administration. 
 

 Le recours au tribunal administratif est suspensif. 
 

Sans préjudice de l'application de l'article 10 ci-dessous, faute par le propriétaire de se conformer, soit à l'arrêté 
de mise en demeure s'il ne l'a pas contesté, soit à la décision de la juridiction administrative, le ministre chargé des 
affaires culturelles peut, soit faire exécuter d'office les travaux par son administration. soit poursuivre l'expropriation 
de l'immeuble au nom de l'Etat. Si les travaux sont exécutés d'office, le propriétaire peut solliciter l'Etat d'engager la 
procédure d'expropriation; I'Etat fait connaître sa décision sur cette requête, qui ne suspend pas l'exécution des travaux, 
dans un délai de six mois au plus et au terme d'une procédure fixée par décret en Conseil d'Etat. Si le ministre chargé 
des affaires culturelles a décidé de poursuivre I'expropriation, I'Etat peut, avec leur consentement, se substituer à une 
collectivité publique locale ou un établissement public. 
 

En cas d'exécution d'office, le propriétaire est tenu de rembourser à l'Etat le coût des travaux exécutés par 
celui-ci, dans la limite de la moitié de son montant. La créance ainsi née au profit de l'Etat est recouvrée suivant la 
procédure applicable aux créances de l'Etat étrangères à l'impôt et aux domaines, aux échéances fixées par le ministre 
chargé des affaires culturelles qui pourra les échelonner sur une durée de quinze ans au plus (Loi n°77-1467 du 30 
décembre 1977, art. 87) "1es sommes dues portant intérêt au taux légal à compter de la notification de leur montant au 
propriétaire."  Eventuellement saisi par le propriétaire et compte tenu de ses moyens financiers, le tribunal 
administratif pourra modifier, dans la même limite maximale, I'échelonnement des paiements. Toutefois, en cas de 
mutation de l'immeuble à titre onéreux, la totalité des sommes restant dues devient immédiatement exigible à moins 
que le ministre chargé des affaires culturelles n'ait accepté la substitution de l'acquéreur de l'immeuble dans les 
obligations du vendeur. Les droits de l'Etat sont garantis par une hypothèque légale inscrite sur l'immeuble à la 
diligence de l'Etat. Le propriétaire peut toujours s'exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble à l'Etat. 
 

Art. 9-2 (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966. art. 2). - Les immeubles classés, expropriés par application des 
dispositions de la présente loi, peuvent être cédés de gré à gré à des personnes publiques ou privées. Les acquéreurs 
s'engagent à les utiliser aux fins et dans les conditions prévues au cahier des charges annexé à l'acte de cession. Des 
cahiers des charges types sont approuvés par décret en Conseil d'Erat. En cas de cession à une personne privée, le 
principe et les conditions de la cession sont approuvés par décret en Conseil d'Etat, I'ancien propriétaire ayant été mis 
en demeure de présenter ses observations. 
 

Les dispositions de l'article 8 (4e alinéa) restent applicables aux cessions faites à des personnes publiques en vertu 
des dispositions du premier alinéa du présent article. 
 

Art. 10 (Loi n°66-1042 du 30 décembre 1966, art. 3). - "Pour assurer l'exécution des travaux urgents de 
consolidation dans les immeubles classés ou des travaux de réparation ou d'entretien faute desquels la conservation des 
immeubles serait compromise, I'administration des affaires culturelles, à défaut d'accord avec les propriétaires, peut, 
s'il est nécessaire, autoriser l'occupation temporaire de ces immeubles ou des immeubles voisins. 
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"Cette occupation est ordonnée par un arrêté préfectoral préalablement notifié au propriétaire et sa durée ne peut 
en aucun cas excéder six mois. 
 

"En cas de préjudice causé, elle donne lieu à une indemnité qui est réglée dans les conditions prévues par la loi du 
29 décembre 1982." 
 

Art. 11. - Aucun immeuble classé ou proposé pour le classement ne peut être compris dans une enquête aux fins 
d'expropriation pour cause d'utilité publique qu'après que le ministre chargé des affaires culturelles aura été appelé à 
présenter ses observations. 
 

Art. 12. - Aucune construction neuve ne peut être adossée à un immeuble classé sans une autorisation spéciale du 
ministre charge des affaires culturelles. 
 

 Nul ne peut acquérir de droit par prescription sur un immeuble classé. 
 

Les servitudes légales qui peuvent causer la dégradation des monuments ne sont pas applicables aux immeubles 
classés. 
 

Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un immeuble classé qu'avec l'agrément du ministre 
chargé des affaires culturelles. 
 

Art. 13 (Décret n° 59-89 du 7 janvier /959, art. 15-2) - Le déclassement total ou partiel d'un immeuble classé est 
prononcé par un décret en Conseil d'Etat,  soit sur la proposition du ministre chargé des affaires culturelles. soit à la 
demande du propriétaire. Le déclassement est notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de la situation 
des biens dans les mêmes conditions que le classement. 

 
Art. 13 bis (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, arr. 4). - "Lorsqu'un immeuble est situé dans le champ de 

visibilité d'un édifice classé ou inscrit, il ne peut faire l'objet, tant de la part des propriétaires privés que des 
collectivités et établissements publics, d'aucune construction nouvelle, d'aucune démolition, d'aucun déboisement, 
d'aucune transformation ou modification de nature à en affecter 1'aspect, sans une autorisation préalable." 
 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 4.) "Le permis de construire délivré en vertu des lois et règlements sur 
l'alignement et sur les plans communaux et régionaux d'aménagement et d'urbanisme tient lieu de l'autorisation prévue 
à l'alinéa précédent s'il est revêtu du visa de l'architecte départemental des monuments historiques." 
 

Art. 13 ter (Décret no 77-759 du 7 juillet 1977, art. 8)  - "Lorsqu'elle ne concerne pas des travaux pour lesquels le 
permis de construire, le permis de démolir ou l'autorisation  mentionnée à l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme est 
nécessaire, la demande d'autorisation prévue à l'article 13 bis est adressée au préfet : " (Décret no 70-836 du 10 
septembre 1970, art. 12.) " ce dernier statue après avoir recueilli 1'avis de l'Architecte des Bâtiments de France ou de 
l'architecte départemental des monuments historiques." 

 

(Loi n°92 du 25 février 1943, art. 4.) "Si le préfet n'a pas notifié sa réponse aux intéressés dans le délai de 
quarante jours à dater du dépôt de leur demande, ou si cette réponse ne leur donne pas satisfaction, ils peuvent saisir le 
ministre chargé des affaires culturelles, dans les deux mois suivant la notification de la réponse du préfet ou 
l'expiration du délai de quarante jours imparti au préfet pour effectuer ladite notification." 
 

"Le ministre statue. Si sa décision n'a pas été notifiée aux intéressés dans le délai de trois mois à partir de la 
réception de leur demande, celle-ci est considérée comme rejetée." 
 

"Les auteurs de la demande sont tenus de se conformer aux prescriptions qui leur sont imposées pour la protection 
de l'immeuble classé ou inscrit soit par l'architecte départemental des monuments historiques dans le cas visé au 
deuxième alinéa de l'article 13 bis. soit par le préfet ou le ministre chargé des affaires culturelles dans les cas visés aux 
premier, deuxième et troisième alinéas du présent article." 
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CHAPITRE V 

 

DISPOSITIONS PENALES 
 

 
Art. 29 (Loi n°92 du 25 février 1943, art. 5). - Toute infraction aux dispositions du paragraphe 4 de l'article 2 

(modification sans avis préalable d'un immeuble inscrit sur l'inventaire supplémentaire), des paragraphes 2 et 3 de 
1'article 8 (aliénation d'un immeuble classé), des paragraphes 2 et 3 de 1'article 19 (aliénation d'un objet mobilier 
classé), du paragraphe 2 de l'article 23 (représentation des objets mobiliers classés) (Loi n° 70-1219 du 23 décembre 
1970, art. 3.) "du paragraphe 3 de 1'article 24 bis (transfert, cession, modification, sans avis préalable d'un objet 
mobilier inscrit à l'inventaire supplémentaire à la liste des objets mobiliers classés) ", sera punie d'une amende de cent 
cinquante à quinze mille francs (150 à 15 000 francs). 
 

Art. 30 ~Loi n° 92 du 25lévrier 1943, art. 5). - Toute infraction aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 1er 
(effets de la proposition de classement d'un immeuble), de l'article 7 (effet de la notification d'une demande 
d'expropriation), des paragraphes 1er et 2 de 1'article 9 (modification d'un immeuble classé), de l'article 12 
(constructions neuves, servitudes) ou de 1'articie 22 (modification d'un objet mobilier classé) de la présente loi, sera 
punie d'une amende de cent cinquante à quinze mille francs (150 a 15 000 francs), sans préjudice de l'action en 
dommages - intérêts qui pourra être exercée contre ceux qui auront ordonné les travaux exécutés ou les mesures en 
violation desdits articles. 

En outre, le ministre chargé des affaires culturelles peut prescrire la remise en état des lieux aux frais des 
délinquants. Il peut également demander de prescrire ladite remise en état à la juridiction compétente, laquelle peut 
éventuellement soit fixer une astreinte, soit ordonner l'exécution d'office par l'administration aux frais des délinquants. 
 

Art. 30 bis (Loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976, art. 50). - Est punie des peines prévues à l'article L. 480-4 du 
code de 1'urbanisme toute infraction aux dispositions des articles 13 bis et 13 ter de la présente loi 

Les dispositions des articles L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 a L. 480-9 du code de 1'urbanisme sont 
applicables aux dispositions visées au précédent alinéa, sous la seule réserve des conditions suivantes : 
 

- les infractions sont constatées en outre par les fonctionnaires et agents commissionnés à cet effet par le ministre 
chargé des monuments historiques et assermentés ; 
 

- pour l'application de l'article L. 480-5, le tribunal statue soit sur la mise en conformité des lieux avec les 
prescriptions formulées par le ministre chargé des monuments historiques, soit sur leur rétablissement dans l'état 
antérieur: 
 

- le droit de visite prévu à l'article L. 460-1 du code de 1'urbanisme est ouvert aux représentants du ministre 
chargé des monuments historiques; I'article L. 480-12 est applicable. 
 

Art. 31 (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 5). - Quiconque aura aliéné, sciemment acquis ou exporté un objet 
mobilier classé, en violation de l'article 18 ou de 1'article 21 de la présente loi, sera puni d'une amende de trois cents à 
quarante mille francs (300 à 40 000 francs) (1), et d'un emprisonnement de six jours à trois mois, ou de l'une de ces 
deux peines seulement, sans préjudice des actions en dommages -intérêts visées en l'article 20 (§ 1er). 

 
Art. 32 (Abrogé par l'article 6 de la loi n° 30-532 du 15 juillet 1980). 

 
Art. 33. - Les infractions prévues dans les quatre articles précédents seront constatées à la diligence du ministre 

charge des affaires culturelles. Elles pourront l'être par des procès-verbaux dressés par les conservateurs ou les 
gardiens d'immeubles ou objets mobiliers classés dûment assermentés à cet effet. 
 

Art. 34 (Loi n°92 du 25 février 1943, art. 5). - Tout conservateur ou gardien qui, par suite de négligence grave, 
aura laissé détruire, abattre, mutiler, dégrader ou soustraire soit un immeuble, soit un objet mobilier classé, sera puni 
d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende de cent cinquante à quinze mille francs (150 à 15 000 
francs) 7 ou de 1'une de ces deux peines seulement. 
 

Art. 34  bis (Loi n°92 du 25 février 1943, art. 6). - Le minimum et le maximum des amendes prévues aux articles 
29, 30, 31 et 34 précédents sont portés au double dans le cas de récidive. 
 

Art. 35. - L'article 463 du code pénal est applicable dans les cas prévus au présent chapitre. 
 

Article additionnel (Loi du 23 juillet 1927, art. 2). - Quand un immeuble ou une partie d'immeuble aura été 
morcelé ou dépecé en violation de la présente loi, le ministre chargé des affaires culturelles pourra faire rechercher, 
partout où ils se trouvent, I'édifice ou les parties de l'édifice détachées et en ordonner la remise en place, sous la 
direction et là surveillance de son administration, aux frais des délinquants vendeurs et acheteurs pris solidairement. 

                                                           
7 Loi n°77-1467 du 30 décembre 1977. 



AC1 

Servitude AC1  -  Page 14/19 

 
 

CHAPITRE VI  

 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 

 
Art. 36 (Implicitement abrogé depuis l'accession des anciennes colonies et de l Algérie à l'indépendance). 

 
Art. 37 (Loi n°86-13 du 6 janvier 1986, art. 5). - "Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions 

d'application de la présente loi. Il définit notamment les conditions dans lesquelles est dressé de manière périodique, 
dans chaque région, un état de l'avancement de l'instruction des demandes d'autorisation prévues à l'article 9." 
 

"Ce décret est rendu après avis de la commission supérieure des monuments historiques". 
 

Cette commission sera également consultée par le ministre charge des affaires culturelles pour toutes les décisions 
prises en exécution de la présente loi. 
 

Art, 38. - Les dispositions de la présente loi sont applicables à tous les immeubles et objets mobiliers 
régulièrement classés avant sa promulgation 
 

Art. 39. - Sont abrogées les lois du 30 mars 1887 du 19 juillet 1909 et du 16 février 1912 sur la conservation des 
monuments et objets d'art ayant un intérêt historique et artistique, les paragraphes 4 et 5 de l'article 17 de la loi du 9 
décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat et généralement toutes dispositions contraires à la présente loi. 
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DECRET DU 18 MARS 1924 
 

portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 

 

(Journal Officiel du 29 mars 1924) 
 

TITRE 1ER 

 

DES IMMEUBLES 
 

 
Art. 1 er (Décret n°84-1006 du 15 novembre 1984. art,. 1er) - Les immeubles visés, d'une part, à l'article 1er de la 

loi du 31 décembre 1913 et, d'autre part, au quatrième alinéa de son article 2 sont, les premiers, classés sur l'initiative 
du ministre chargé de la culture, les seconds inscrits sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques sur 
l'initiative du commissaire de la République de région. 

 

Une demande de classement ou d'inscription peut être également présentée par le propriétaire d'un immeuble 
ainsi que par toute personne physique ou  morale y ayant intérêt. 

 

Dans le cas d'un immeuble appartenant à une personne publique, cette demande est présentée par : 
 

1° Le commissaire de la République du département où est situé l'immeuble, si celui-ci appartient à l'Etat ; 
 

2° Le président du conseil régional, avec l'autorisation de ce conseil, si l'immeuble appartient à une région ; 
 

3° Le président du conseil général, avec l'autorisation de ce conseil, si l'immeuble appartient à un département ; 
 

4° Le maire, avec l'autorisation du conseil municipal, si l'immeuble appartient à une commune ; 
 

5° Les représentants légaux d'un établissement public, avec l'autorisation de son organe délibérant, si l'immeuble 
appartient à cet établissement. 

 

Si i'immeuble a fait l'objet d'une affectation, I'affectataire doit être consulté. 
 
Art. 2.  (Décret n° 84-1006 du' 15 novembre 1984, art 2). - Les demandes de classement ou d'inscription sur 

l'inventaire supplémentaire des monuments historiques sont adressées au commissaire de la République de la région où 
est situé l'immeuble. 

 

Toutefois, la demande de classement d'un immeuble déjà inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques est adressée au ministre chargé de la culture. 

 

Toute demande de classement ou d'inscription d'un immeuble doit être accompagnée de sa description ainsi que 
des documents graphiques le représentant dans sa totalité ou sous ses aspects les plus intéressants. 

 
Art. 3 . - Lorsque le ministre des affaires culturelles décide d'ouvrir une instance de classement, conformément au 

paragraphe 3 de l'article 1er de la loi, il notifie la proposition de classement au propriétaire de l'immeuble ou à son 
représentant par voie administrative en l'avisant qu'il a un délai de deux  mois pour présenter ses observations écrites. 

 

Si l'immeuble appartient à l'Etat, la notification est faite au ministre dont l'immeuble dépend. 
 

Si l'immeuble appartient à un département, la notification est faite au préfet à l'effet de saisir le conseil général de 
la proposition de classement à la première session qui suit ladite notification : le dossier est retourné au ministre des 
affaires culturelles avec la délibération intervenue. Cette délibération doit intervenir dans le délai d'un mois à dater de 
l'ouverture de la session du conseil général. 

 

Si l'immeuble appartient à une commune, la notification est faite au maire par l'intermédiaire du préfet du 
département; le maire saisit aussitôt le conseil municipal ; le dossier est retourné au ministre des affaires culturelles 
avec la délibération intervenue. Cette délibération doit intervenir dans le délai d'un mois à dater de la notification au 
maire de la proposition de classement. 

 

Si l'immeuble appartient à un établissement public, la notification est adressée au préfet à l'effet d'être transmise 
par ses soins aux représentants légaux dudit établissement ; le dossier est ensuite retourné au ministre des beaux-arts 
avec les observations écrites des représentants de l'établissement, lesdites observations devant être présentées dans le 
délai d'un mois. 

 

Faute par le conseil général, le conseil municipaL ou la commission administrative de l'établissement propriétaire 
de statuer dans les délais précités, il sera passé outre. 

 

Quel que soit le propriétaire de l'immeuble, si celui-ci est affecté à un service public, le service affectataire doit 
être consulté. 

 
Art. 4 . - Le délai de six mois mentionné au paragraphe 3 de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913 court : 
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1° De la date de la notification au ministre intéressé si 1'immeuble appartient à l'Etat ; 
 

2° De la date a laquelle le conseil général est saisi de la proposition de classement, si l'immeuble appartient à un 
département ; 
 

3° De la date de la notification qui a été faite au maire ou aux représentants légaux de l'établissement. si 
l'immeuble appartient à une commune ou à un établissement public ; 
 

4° De la date de la notification au propriétaire ou à son représentant, si l'immeuble appartient à un particulier. 
 

Il est délivré récépissé de cette notification par le propriétaire de l'immeuble ou son représentant. 
 

Art. 5  (Décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, art.. 3). - Lorsque le commissaire de la République de région 
reçoit une demande de classement ou d'inscription d'un immeuble sur l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques ou prend l'initiative de cette inscription, il recueille l'avis de la commission régionale du patrimoine 
historique, archéologique et ethnologique. 

Il peut alors soit prescrire par arrêté l'inscription de cet immeuble à l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques à l'exception du cas visé au dernier alinéa du présent article, soit proposer au ministre chargé de la culture 
une mesure de classement. 

Le commissaire de la République qui a inscrit un immeuble sur l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques peut proposer son classement au  ministre chargé de la culture. 

Lorsque le ministre chargé de la culture est saisi par le commissaire de la République de région d'une proposition 
de classement, il statue sur cette proposition après avoir recueilli l'avis de la commission supérieure des monuments 
historiques et, pour les vestiges archéologiques, du Conseil supérieur de la recherche archéologique. Il informe de sa 
décision le commissaire de la République de région ; il lui transmet les avis de la commission supérieure des 
monuments historiques et du Conseil supérieur de la recherche archéologique, afin qu'ils soient communiqués à la 
commission régionale. 

Lorsque le ministre chargé de la culture prend l'initiative d'un classement, il demande au commissaire de la 
République de région de recueillir l'avis de la commission régionale du patrimoine historique, archéologique et 
ethnologique. 
 

Il consulte ensuite la commission supérieure des monuments historiques ainsi que, pour les vestiges 
archéologiques, le Conseil supérieur de la recherche archéologique. 
 

Les observations éventuelles du propriétaire sur la proposition de classement sont soumises par le ministre chargé 
de la culture à la commission supérieure des monuments historiques, avant qu'il ne procède, s'il y a lieu, au classement 
d'office dans les conditions prévues par les articles 3, 4 et 5 de la loi du 31 décembre 1913 susvisée. 
 

Le classement d'un immeuble est prononcé par un arrêté du ministre chargé de la culture. Toute décision de 
classement vise l'avis émis par la commission supérieure des monuments historiques. 
 

Lorsque les différentes parties d'un immeuble font à la fois l'objet, les unes, d'une procédure de classement, les 
autres, d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques. Les arrêtés correspondants sont pris 
par le ministre chargé de la culture. 
 

Art. 6.  - Toute décision de classement est notifiée, en la forme administrative, au propriétaire ou à. son 
représentant, qui en délivre récépissé. Deux copies de cette décision, certifiées conformes par le ministre des beaux-
arts, sont adressées au préfet intéressé pour être simultanément déposées par lui, avec indication des nom et prénoms 
du propriétaire, son domicile, la date et le lieu de naissance et sa profession, s'il en a une connue, à la conservation des 
hypothèques de la situation de l'immeuble classé, à l'effet de faire opérer, dans les conditions déterminées par la loi du 
24 juillet 1921 et le décret du 23 août 1921, la transcription de la décision. 

L'allocation attribuée au conservateur sera celle prévue à l'avant-dernier alinéa de l'article 1er du décret du 26 
octobre 1921. 

La liste des immeubles classés au cours d'une année est publiée au Journal Officiel avant l'expiration du premier 
trimestre de l'année suivante. 
 

Art. 7 . - L'immeuble classé est aussitôt inscrit par le ministre des beaux-arts sur la liste mentionnée à l'article 2 de 
la loi du 31 décembre 1913. Cette liste, établie par département, indique: 
 

l° La nature de l'immeuble ; 
 

2° Le lieu où est situé cet immeuble ; 
 

3° L'étendue du classement intervenu total ou partiel, en précisant dans ce dernier cas, les parties de l'immeuble 
auxquelles le classement s'applique ; 
 

4° Le nom et le domicile du propriétaire ; 
 

5° La date de la décision portant classement. 
 

Les mentions prévues aux alinéas 4 et 5 pourront ne pas être publiées dans la liste des immeubles classés rééditée 
au moins tous les dix ans. 
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Art. 8  - (Abrogé par l'article 13 du décret n° 70-836 du 10 septembre 1970.) 
 

Art. 9.  - Le ministre des affaires culturelles donne acte de la notification qui lui est faite de l'aliénation d'un 
immeuble classé appartenant à un particulier. Il est fait mention de cette aliénation sur la liste générale des monuments 
classés par l'inscription sur la susdite liste du nom et du domicile du nouveau propriétaire. 

 
(Décret n°70-836 du 10 septembre 1970, art. 11.) " Pour l'application de l'article 9-1 (5e alinéa) de la loi susvisée 

du 31 décembre 1913 modifiée, le ministre des affaires culturelles fait connaître au propriétaire s'il accepte la 
substitution de acquéreur dans ses obligations de débiteur de l'Etat au titre de l'exécution d'office des travaux de 
l'immeuble cédé." 
 

Art. 10. - Tout propriétaire d'un immeuble classé qui se propose soit de déplacer, soit de modifier, même en 
partie, ledit immeuble, soit d'y effectuer des travaux de restauration, de réparation ou de modification quelconque, soit 
de lui adosser une construction neuve, est tenu de solliciter l'autorisation du ministre des beaux-arts. 
 

Sont compris parmi ces travaux: 
 

Les fouilles dans un terrain classé, I'exécution de peintures murales, de badigeons, de vitraux ou de sculptures, la 
restauration de peintures et vitraux anciens, les travaux qui ont pour objet de dégager, agrandir, isoler ou protéger un 
monument classé et aussi les travaux tels qu'installations de chauffage, d'éclairage, de distribution d'eau, de force 
motrice et autres qui pourraient soit modifier une partie quelconque du monument, soit en compromettre la 
conservation. 
 

Aucun objet mobilier ne peut être placé à perpétuelle demeure dans un monument classé sans l'autorisation du 
ministre des affaires culturelles. Il en est de même de toutes autres installations placées soit sur les façades, soit sur la 
toiture du monument. 
 

La demande formée par le propriétaire est accompagnée des plans, projets et de tous documents utiles. 
 

Le délai de préavis de quatre mois que doit observer le propriétaire avant de pouvoir procéder à aucune 
modification de l'édifice inscrit court du jour où le propriétaire a, par lettre recommandée, prévenu le préfet de son 
intention. 
 

Art. 13. - Le déclassement d'un immeuble a lieu après l'accomplissement des formalités prescrites pour le 
classement par le présent décret. 
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DECRET N°70-836 DU 10 SEPTEMBRE 1970 
 

pris pour l'application de la loi n°66-1042 du 30 décembre 1966 
modifiant la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 

 

(Journal Officiel du 23 septembre 1970) 
 

TITRE 1ER 

 

DROIT DU PROPRIETAIRE A UNE INDEMNITE 
EN CAS DE CLASSEMENT D'OFFICE 

 
 

Art. 1 er  - La demande par laquelle le propriétaire d'un immeuble classé d'office réclame l'indemnité prévue par 
l'alinéa 2 de 1'article 5 de la loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée est adressée au préfet. 
 

Art. 2 . - A défaut d'accord amiable dans un délai de six mois à compter de la date de la demande d'indemnité 
mentionnée à l'article précédent, la partie la plus diligente peut saisir le juge de l'expropriation dans les conditions 
prévues à l'article 13 de 1'ordonnance susvisée du 23 octobre 1958. 
 

Art. 3.  - Le juge de l'expropriation statue selon la procédure définie en matière d'expropriation. 
 

 
TITRE II  

 

EXECUTION D'OFFICE DES TRAVAUX D'ENTRETIEN OU DE REPARATION 
 
 

Art. 4.  - 11 est procédé à la mise en demeure prévue à 1'article 9-1 de la loi modifiée du 31 décembre 1913 dans 
les conditions ci-après: 
 

- le rapport constatant la nécessité des travaux de conservation des parties classées d'un immeuble dans les 
conditions prévues à l'article 9-1 et décrivant et estimant les travaux à exécuter est soumis à la commission supérieure 
des monuments historiques ; 
 

- I'arrêté de mise en demeure, pris par le ministre des affaires culturelles, est notifié au propriétaire ou à son 
représentant par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 

(Décret n° 82-68 du 20 janvier 1982. art. 1er) " L'arrêté de mise en demeure donne au propriétaire, pour assurer 
l'exécution des travaux, le choix entre l'architecte désigné par l'administration et un architecte qu'il peut désigner lui-
même. S'il procède à cette désignation, le propriétaire doit solliciter l'agrément du ministre chargé de la culture dans 
les deux mois qui suivent la mise en demeure." 
 

A défaut de réponse du ministre dans un délai de quinze jours, I'agrément est réputé accordé. Lorsqu il a rejeté 
deux demandes d'agrément, le ministre peut désigner un architecte en chef des monuments historiques pour exécuter 
les travaux. 
 

Art. 5.  - L'arrêté fixe, à compter de la date d'approbation du devis, les délais dans lesquels les travaux devront 
être entrepris et exécutés: il détermine également la proportion dans laquelle l'Etat participe au montant des dépenses 
réellement acquittées par le propriétaire pour l'exécution des travaux qui ont été l'objet de la mise en demeure; cette 
participation est versée sous forme de subvention partie au cours des travaux et partie après leur exécution. 
 

Art. 6 . - Lorsque le ministre des affaires culturelles décide, conformément aux dispositions de l'article 9-1 (4e 
alinéa) de la loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée, de faire exécuter les travaux d'office, il notifie sa décision au 
propriétaire ou à son représentant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
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TITRE III  

 

DEMANDE D'EXPROPRIATION 
 

 
Art. 7 . - Le propriétaire dispose d'un délai d'un mois, à compter de la notification prévue à l'article 6 ci-dessus, 

pour demander au préfet d'engager la procédure d'expropriation prévue à l'article 9-I (4e alinéa) de la loi susvisée du 31 
décembre 1913 modifiée, sa demande est faite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ; elle 
comporte l'indication du prix demandé par le propriétaire pour la cession de son immeuble. Le préfet instruit la 
demande dans les conditions prévues aux articles R. 10 et suivants du code du domaine de l'Etat ; le ministre des 
affaires culturelles statue dans un délai maximal de six mois à compter de la réception de la demande. 
 

Art. 8 . - Lorsque le ministre décide de recourir à l'expropriation, l'indemnité est fixée, à défaut d'accord amiable, 
par la juridiction compétente en matière d'expropriation. 
 

La part des frais engagés pour les travaux exécutés d'office en vertu de l'article 9 (alinéa 3) de la loi susvisée du 
31 décembre 1913 est déduite de 1'indemnité d'expropriation dans la limite du montant de la plus-value apportée à 
i'immeuble par lesdits travaux. 

 
 

TITRE IV  

 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 

Art. 9.  - Lorsque le propriétaire désire s'exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble à l'Etat, 
conformément aux dispositions de l'article 9-1 de la loi du 31 décembre 1913 modifiée, il adresse au préfet une 
déclaration d'abandon par laquelle il s'engage à signer l'acte administratif authentifiant cette déclaration. 
 

L'Etat procède à la purge des hypothèques et des privilèges régulièrement inscrits sur l'immeuble abandonné, dans 
la limite de la valeur vénale de cet immeuble. 
 

Art. 10. - Lorsqu'une personne morale de droit public qui avait acquis un immeuble classé par la voie de 
l'expropriation cède cet immeuble à une personne privée en vertu des dispositions de la loi susvisée du 31 décembre 
1913 modifiée, le ministre des affaires culturelles adresse au propriétaire exproprié, préalablement à la cession, une 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception l'informant de la cession envisagée, des conditions dans 
lesquelles cette cession est prévue conformément au cahier des charges annexé à l'acte de cession, et l'invitant à lui 
présenter éventuellement ses observations écrites dans un délai de deux mois. 
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I - GGEENNEERRAALL II TTEESS 
 

Servitudes de protection des sites et monuments naturels (réserves naturelles). 
4 

Loi du 2 mai 1930 modifiée et complétée par la loi du 27 août 1941, I'ordonnance du 2 novembre 1945, la 
loi du 1er juillet 1957 (réserves foncières, art. 8-1), l'ordonnance du 23 août 1958, loi n°67-1174 du 28 
décembre 1967. 
 

Loi n°79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes, complétée par la 
loi n°85-729 du 18 juillet 1985 et décrets d'application numéros 80-923 et 80-924 du 21 novembre 1980, 
n°82-211 du 24 février 1982, n°82-723 du 13 août 1982, n°82-1044 du7 décembre 1982. 
 

Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat. 
 

Loi n° 83-360 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de 
l'environnement. 
 

Décret n° 69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi du 2 mai 1930 modifiée. 
 

Décret n° 69-825 du 28 août 1969 portant déconcentration et unification des organismes consultatifs en 
matière d'opération immobilières, d'architecture et d'espaces protégés (modifiés par décrets des 21 mars 
1972, 6 mai 1974 et 14 mai 1976). 
Décret n° 79-180 du 6 mars 1979 instituant les services départementaux de l'architecture. 
 

Décret n° 79-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement. 
 

Décret né 85-467 du 24 avril 1985 relatif au statut particulier du corps des inspecteurs généraux des 
monuments historiques chargés des sites et paysages. 
 

Décret n° 68-1124 du 15 décembre 1988 relatif à la déconcentration de la délivrance de certaines 
autorisations requises par la loi du 2 mai 1930 dans les sites classés ou en instance de classement. 
 

Code de l'urbanisme, articles L.410-1, L.422-1, L.422-2, L. 430-8, R.410-4, R.410-13, R.421-19, R.421-36, 
R.421-38-5, R.421-38, R. 421-38-8, R. 422-8, R.430,10, R.430-10, R.430,12, R.430-15-7, R.430-26, 
R.430-27, R.442-49, R.442-6, R.443-9, R.443-10. 
 

Circulaire du 19 novembre 1979 relative à l'application du titre 11 de la loi n° 67-1174 du 28 décembre 
1967 modifiant la loi du 2 mai 1939 sur les sites. 
 

Circulaire n° 88-101 du 19 décembre 1988 relative à la déconcentration de la délivrance de certaines 
autorisations requises par la loi du 2 mai 1930. 
 

Circulaire du 2 décembre 1977 (ministère de la culture et de l'environnement) relative au report des 
servitudes d'utilité concernant les monuments historiques et les sites, en annexe des plans locaux 
d'urbanisme. 
 

Circulaire n° 80-51 du 15 avril 1980 (ministère de l'environnement et du cadre de vie) relative à la 
responsabilité des délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement en matière de protection des 
sites, abords et paysages. 
 

Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer, direction de l'architecture et de 
l'urbanisme (sous-direction des espaces protégés). 

 

PROTECTION DES SITES 
NATURELS & URBAINS  
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II - PPRROOCCEEDDUURREE  DD'' II NNSSTTII TTUUTTII OONN 
 

A – Procédure 
 
a) Inscription sur l'inventaire des sites :  Décret n°69-603 du 13 juin 1969 
 

Sont susceptibles d'être portés sur cet inventaire, les monuments naturels et les sites qui ne 
présentent pas un intérêt exceptionnel mais dont l'évolution doit être rigoureusement suivie sur le 
plan paysager, non seulement du point de vue de la qualité architecture, mais également de 
nombreux autres composants du paysage. L'autorité administrative à le pouvoir d'inscrire sur 
l'inventaire des sites, non seulement les terrains présentant en eux-mêmes du point de vue 
historique, scientifique, légendaire ou pittoresque un intérêt général, mais aussi dans la mesure où 
la nature du site le justifie, les parcelles qui contribuent à la sauvegarde de ces sites (Conseil 
d'Etat, 10 octobre 1973, S.C.I. du 27-29, rue Molitor: Dr Adm. 1973, n° 324). 
 

Cette procédure peut ouvrir la voie à un classement ultérieur. 
 

L'inscription est prononcée par arrêté du ministère des attributions duquel le site se trouve placé, 
sur proposition ou après avis de la commission départementale des sites. 
 

Le consentement des propriétaires n'est pas demandé (Conseil d'Etat, 13 mars 1935, époux 
Moranville: leb. p, 325; 23 février 1949, Angelvy: leb., p. 767), mais l'avis de la (ou les) 
commune (s) intéressée (s) est requis avant consultation de la commission départementale des 
sites. 
 

Si le maire ne fait pas connaître au préfet la réponse du conseil municipal dans le délai de trois 
mois à compter de la réception de la demande d'avis, cette réponse est réputée favorable (article 
1er du Décret du 13 juin 1969). 
 

L'arrêté ne comporte pas nécessairement la liste des parcelles cadastrales inscrites sur l'inventaire 
; des limites naturelles dès lors qu'elles s'appuient sur une délimitation cadastrale (rivières, 
routes,....) peuvent être utilisées. 
 

S'agissant de la motivation de l'arrêté, le Conseil d'Etat dans une décision du 26 juillet 1985, Mme 
Robert Margat (Dr. Adm. 1985, n° 510), confirmée par une autre décision en date du 7 novembre 
1986 Geouffre de la Pradelle (AJDA 1987, p. 124, note X. Prétot), a jugé qu'une décision de 
classement d'un site ne présentant pas le caractère d'une décision administrative individuelle et 
que la circulaire de 1980 n'ayant pas valeur réglementaire, cette décision administrative 
individuelle et que la circulaire de 1980 n'ayant pas valeur réglementaire, cette décision n'avait 
pas à être motivée. Cette jurisprudence doit être transposée pour la procédure d'inscription sur 
l'inventaire des sites. 
 
b) Classement du site : 
 

Sont susceptibles d'être classés, les sites dont l'intérêt paysager est exceptionnel et qui méritent à 
cet égard d'être distingués et intégralement protégés et les sites présentant un caractère 
remarquable, qu'il soit artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, qu'il convient 
de maintenir en l'état sauf si le ministre, dans les attributions duquel le site se trouve placé, 
autorise expressément la modification. 
 

L'initiative du classement peut émaner de la commission départementale des sites. 
 

Le classement est prononcé après enquête administrative dirigée par le préfet et après avis de la 
commission départementale des sites. 
 

Le préfet désigne le chef de service chargé de conduire la procédure et fixe la date à laquelle 
celle-ci doit être ouverte et sa durée qui est comprise entre quinze et trente jours. Pendant la 
période de vingt jours consécutive à la fin de l'enquête, toute personne concernée par le projet 
peut faire valoir ses observations. 
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L'arrêté indique les heures et les lieux où le public peut prendre connaissance du projet de 
classement qui comporte une notice explicative contenant l'objet de la mesure de protection et 
éventuellement les prescriptions particulières de classement et un plan de délimitation du site. 

 

Cet arrêté est inséré dans deux journaux dont au moins un quotidien dont la distribution est 
assurée dans les communes intéressées Il est en outre publié dans ces communes par voie 
d'affichage (art. 4 du décret du 13 juin 1969). 
 

Lorsque les propriétaires ont donné leur consentement, le classement est prononcé par arrêté du 
ministre compétent (classement amiable) sans que l'avis de la commission supérieure des sites 
soit obligatoire. 
 

Si le consentement de tous les propriétaires n'est pas acquis, le classement est prononcé après avis 
de la commission supérieure des sites, par décret en Conseil d'Etat (classement d'office). 
 

Lorsque le site est compris dans le domaine public ou privé de l'Etat, le ministre dans les 
attributions duquel le site se trouve placé et le ministre des finances donnent leur accord, le site 
est classé par arrêté du ministre compétent. Dans le cas contraire (accords non obtenus), le 
classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat. 
 

Lorsque le site est compris dans le domaine public ou privé d'un département, d'une commune ou 
appartient à un établissement public, le classement est prononcé par arrêté du ministre compétent 
si la personne publique propriétaire consent à ce classement. Dans le cas contraire, il est prononcé 
par décret en Conseil d'Etat après avis de la commission supérieure des sites. 
 

Le classement d'un lac privé ou d'un cours d'eau dont le lit est propriété privée, nécessite, lorsqu'il 
peut produire une énergie électrique permanente (été comme hiver) d'au moins 50 kilowatts, l'avis 
des ministres intéressés (articles 6 et 8 de la loi du 2 mai 1930). 
 

Cet avis doit être formulé dans un délai de trois mois. En cas d'accord entre les ministres, le 
classement est prononcé par arrêté, dans le cas contraire par décret en Conseil d'Etat. 
 

La protection d'un site ou d'un monument naturel peut faire l'objet d'un projet de classement. 
Dans ce cas, les intéressés sont invités à présenter leurs observations. Pour ce faire, une enquête 
publique est prévue, dont les modalités sont fixées par le décret du 13 juin 1969 dans son article 
4. 

 
c) Zone de protection : Titre III, loi du 2 mai 1930 

 

La loi du 2 mai 1930 dans son titre III avait prévu l'établissement d'une zone de protection autour 
des monuments classés ou des sites classés ou inscrits, lorsque la protection concernant des 
paysages très étendus et que leur classement aurait dépassé le but à atteindre ou encore aurait été 
trop onéreux. 
 

La loi n°83-8 du 7 janvier 1983 abroge les articles 17 à 20 et 28 de la loi du 2 mai 1930, relatifs à 
la zone de protection de cette loi. Toutefois, les zones de protection créées en application de la loi 
de 1930 continuent à produire leurs effets jusqu'à leur suppression ou leur remplacement par des 
zones de protection du patrimoine architectural et urbain. 
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B – Indemnisation 
 

a) Inscription sur l'inventaire des site : 
 

Aucune indemnité n'est prévue compte tenu qu'il s'agit de servitudes peu gênantes pour les 
propriétaires. 
 
b) Classement : 
 

Peut donner lieu à indemnité au profit des propriétaires s'il entraîne une modification de l'état ou 
de l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. La demande doit être 
présentée par le propriétaire dans le délai de six moins à dater de la mise ne demeure. 
 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. 
 
c) Zone de protection : 
 

L'indemnité est prévue comme en matière de classement, mais le propriétaire dispose d'un délai 
d'un an après la notification du décret pour faire valoir ses réclamations devant les tribunaux 
judiciaires. 
 
 
C – Publicité 
 

a) Inscription sur l'inventaire des sites : 
 

Insertion de l'arrêté prononçant l'inscription dans deux journaux dont au moins un quotidien dont 
la distribution est assurée dans les communes intéressées. 
 

L'insertion est renouvelée au plus tard le dernier jour du mois qui suit la première publication. 
 

Affichage en mairie et à tout autre endroit habituellement utilisé pour l'affichage des actes 
publics, pour une durée qui ne peut être inférieure à un mois. 
 

Publication annuelle au Journal/ Officiel de la République française et insertion au recueil des 
actes administratifs du département. 
 

La décision d'inscription est notifiée aux propriétaires (lorsque leur nombre est inférieur à cent) 
des parcelles concernées, faute de quoi la décision ne leur serait pas opposable (Conseil d'Etat, 6 
octobre 1976, ministre des affaires culturelles et associations des habitants de Roquebrune; 
Conseil d'Etat, 14 décembre 1981, Société centrale d'affichage et de publicité: Leb, p. 466). 
 

Une publicité collective peut être substituée à la notification individuelle dans les cas où le 
nombre de  propriétaires est supérieur à cent ou lorsque l'administration est dans l'impossibilité de 
connaître l'identité ou le domicile des propriétaires (art. 4 nouveau de la loi du 2 mai 1930, loi du 
28 décembre 1967, article 2 du décret du 13 juin 1969). Cette publicité est réalisée à la diligence 
du préfet. 
 
b) Classement : 
 

Publication au Journal Officiel de la République Française. 
 

Notification au propriétaire lorsque la décision comporte des prescriptions particulières tendant à 
modifier l'état ou l'utilisation des lieux (décret n° 69-607 du 13 juin 1969). 
 
c) Zone de protection : 
 

La publicité est la même que pour le classement. 
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III - EEFFFFEETTSS  DDEE  LL AA  SSEERRVVII TTUUDDEE 
 
A – Prérogatives de la puissance publique 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
a) Inscription exercées directement par la puissance publique : 
 

Si le propriétaire a procédé à des travaux autres que l'exploitation courante ou l'entretien normal 
sans en avoir avisé le maire 4 mois à l'avance, l'interruption des travaux peut être ordonnée, soit 
sur réquisition du ministère public agissant à la requête du maire, du fonctionnaire compétent ou 
de l'une des associations visées à l'article L 480-1 du code de l'urbanisme, soit même d'office, par 
le juge d'instruction saisi des poursuites ou par le tribunal correctionnel. 
 

Le maire peut également, si l'autorité judiciaire ne s'est pas encore prononcée, ordonner par arrêté 
motivé l'interruption des travaux. 
 

Le maire peut être chargé de l'exécution de la décision judiciaire et prendre toute mesure de 
coercition nécessaire notamment procéder à la saisie des matériaux approvisionnés ou du matériel 
de chantier (art.22 nouveau de la loi du 28 décembre 1967). 
 
b) Instance de classement d'un site : 
 

Si une menace pressante pèse sur un site, le ministre peut ouvrir une instance de classement, sans 
instruction préalable. Cette mesure conservatoire s'applique immédiatement, dès notification au 
préfet et au propriétaire. Lorsque l'identité ou le domicile du propriétaire, sont inconnus, la 
notification est valablement faite au maire qui en assure l'affichage et, le cas échéant, à l'occupant 
des lieux. 
 

L'instance de classement vaut pendant une année et emporte tous les effets du classement (art.9 de 
la loi du 2 mai 1930, arrêts du Conseil d'Etat du 24 novembre 1978, Dame Lamarche Jacomet, et 
12 octobre 1979, commune de Trégastel: Dr. Adm.1979, n° 332). 
 

Elle a pour objet, non de subordonner la validité du classement à la notification du projet aux 
propriétaires intéressés, mais de conférer à l'administration la faculté de faire obstacle à la 
modification de l'état ou de l'aspect des lieux, dès avant l'intervention de l'arrêté ou du décret 
prononçant le classement (Conseil d'Etat, 31 mars 1978, société Cap-Bénat). 
 
2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
a) Inscription sur l'inventaire des sites : 
 

(Art.4 de la loi du 2 mai 1930) 

Obligation pour le propriétaire d'aviser le préfet quatre mois à l'avance de son intention 
d'entreprendre des travaux autres que ceux d'exploitation courante ou d'entretien normal (article 4 
de la loi du 2 mai 1930, article 3 de la loi du 28 décembre 1967 et circulaire du 19 novembre 
1969). 
 

A l'expiration de ce délai, le silence de l'administration équivaut à une acceptation ; le propriétaire 
peut alors entreprendre les travaux envisagés, sous réserve du respect des règles relatives au 
permis de construire. 
 

Lorsque l'exécution des travaux nécessite la délivrance d'un permis de construire, la demande de 
permis tient lieu de la déclaration préalable prévue à l'article 4 de la loi du 2 mai 1930. Le permis 
de construire est délivré après avis de l'architecte des bâtiments de France; cet avis est réputé 
favorable faute de réponse dans le délai d'un mois suivant la transmission de la demande de 
permis de construire par l'autorité chargée de son instruction, sauf si l'architecte des bâtiments de 
France fait connaître dans ce délai, par une décision motivée, à cette autorité, son intention 
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d'utiliser un délai plus long qui ne peut en tout état de cause excéder deux mois (article 
R.421-38-5 du code de l'urbanisme). 
 

Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d'un permis de démolir, la 
demande de permis tient lieu de la déclaration préalable prévue à l'article 4 de la loi du 2 mai 
1930 (article L.430-8 du code de l'urbanisme). Dans ce cas le permis de démolir doit être 
conforme à l'avis du ministre chargé des sites, ou de son délégué (article R.430-12 du code de 
l'urbanisme). En outre, le ministre chargé de l'urbanisme peut, soit d'office, soit à la demande d'un 
autre ministre, évoquer tout dossier et prendre les décisions nécessaires conjointement avec le 
ministre intéressé (article R.430-15-7 du code de l'urbanisme). 
 

Lorsqu'un immeuble menaçant ruine est situé dans un site inscrit, sa réparation ou sa démolition 
ne peut être ordonnée par le maire conformément aux articles L.511-1 et L.511-2 du code de la 
construction et de l'habitation, qu'après avis de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est 
réputé délivré en l'absence de réponse dans le délai de huit jours. En cas de péril imminent 
donnant lieu à application de la procédure prévue à l'article L.551-3 du code de la construction et 
de l'habitation, le maire informe l'architecte de bâtiments de France en même temps qu'il adresse 
l'avertissement au propriétaire (article R.430-26 du code de l'urbanisme). 
 

Lorsqu'un immeuble insalubre est situé dans un site inscrit, sa démolition ne peut être ordonnée 
par le préfet en application de l'article 28 du code de la santé publique qu'après avis de l'architecte 
des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de réponse dans un délai de 
quinze jours (art.R.430-27 du code de l'urbanisme). 
 

Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d'une autorisation d'utilisation du 
sol en application des dispositions du titre II du livre IV de la deuxième partie du code de 
l'urbanisme, la demande d'autorisation tient lieu de la déclaration préalable (art. 1er du décret 
n°77-734 du 7 juillet 1977 modifiant, l'article 17 bis de décret n°70-288 du 31 mars 1970). 
 

La décision est de la compétence du maire. 
 

L'administration ne peut s'opposer aux travaux qu'en ouvrant une instance de classement. 
 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de déclaration 
en application de l'article L.422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte les 
autorités mentionnées à l'article R.421-38-5 du code de l'urbanisme. Les autorités ainsi consultées 
font connaître à l'autorité compétente leur opposition ou les prescriptions qu'elles demandent dans 
un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut 
de réponse dans ce délai, elles sont réputées avoir émis un avis favorable (article R.422-8 du code 
de l'urbanisme).  
 
b) Classement d'un site et instance de classement : 
 

(art.9 et 12 de la loi du 2 mai 1930) 
Obligation pour le propriétaire d'obtenir une autorisation avant l'exécution de tous les travaux 
susceptibles de détruire ou de modifier l'état ou l'aspect des lieux. Cette disposition vise 
notamment, la construction (interdiction de bâtir, règles de hauteur, aspect extérieur des 
immeubles), la transformation, la démolition d'immeubles, l'ouverture de carrières, la 
transformation des lignes aériennes de distribution électrique ou téléphonique, etc.  
 

Cette autorisation spéciale est délivrée soit :    
 

- par le préfet pour les ouvrages mentionnés à l'article R.421-1 du code de l'urbanisme à 
l'exception de ceux prévus au 2 de cet article, pour les constructions et travaux ou 
ouvrages exemptés de permis de construire en application du deuxième alinéa de l'article 
R.422-1 et de l'article R.422-2 du code de l'urbanisme, pour l'édification ou la 
modification des clôtures ; 

 

- par le ministre chargé des sites dans tous les autres cas, ainsi que lorsque ce ministre a 
décidé d'évoquer le dossier (article 2 du décret n°88-1124 du 15 décembre 1988 modifiant 
l'article 9 de la loi du 2 mal 1930). 
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La commission départementale des sites et éventuellement la commission supérieure doivent être 
consultées préalablement à la décision ministérielle. 
 

Le permis de construire étant subordonné à un accord exprès, le pétitionnaire ne pourra bénéficier 
d'un permis tacite (art. R.421 -12 et R.412-19 du code de l'urbanisme). 
 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration 
en  application de l'article L.422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte les 
autorités mentionnées à l'article R.421-38-6 II du code de l'urbanisme. 
 

Les autorités ainsi consultées font connaître a l'autorité compétente leur opposition ou les 
prescriptions qu'elles demandent dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande 
d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elles sont réputées avoir émis un 
avis favorable (art. R.422- 8 du code de l'urbanisme). 
 

La démolition des immeubles dans les sites classés demeure soumise aux dispositions de la loi du 
2 mai 1930 modifiée (art. L.430-1, dernier alinéa, du code de l'urbanisme). 
 

Lorsque les travaux projetés nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers 
du code de l'urbanisme, l'autorisation exigée par l'article R.442-2 du code de l'urbanisme tient lieu 
de l'autorisation exigée en vertu de l'article 9 (instance de classement) et 12 (classement) de la loi 
du 2 mai 1930 sur les sites, et ce sur les territoires mentionnés à l'article R.442-1 dudit code, où 
s'appliquent les dispositions de l'article R.442-2 du code de l'urbanisme. 
 

Dans les communes où un plan d'occupation des sols n'a pas été approuvé, cette autorisation est 
délivrée par le préfet (article R.442-64 (3) du code de l'urbanisme). 
 

Obligation pour le vendeur de prévenir l'acquéreur de l'existence de la servitude et de signaler 
l'aliénation au ministre compétent.  
 

Obligation pour le propriétaire à qui l'administration a notifié l'intention de classement de 
demander une autorisation avant d'apporter une modification à l'état des lieux et à leur aspect, et 
ce pendant une durée de douze mois à dater de la modification (mesures de sauvegarde: article 9 
nouveau de la loi du 2 mai 1930, loi du 28 décembre 1967). 
 
c) Zone de protection du site : 
 

(art. 17 de la loi du 2 mai 1930) 
 

Les effets de l'établissement d'une zone varient selon les cas d'espèce, puisque c'est le décret de 
protection qui détermine exactement les servitudes imposées au fonds. 
 

Lorsque les travaux nécessitent un permis de construire, le dit permis ne peut être délivré qu'avec 
l'accord exprès du ministre chargé des sites ou de leur délégué ou encore de l'autorité mentionnée 
dans le décret instituant la zone de protection (art.R.421-38-6 du code de l'urbanisme). 
 

Le pétitionnaire ne pourra bénéficier d'un permis de construire tacite (art. R.421-12 et R.421-19 
du code de l'urbanisme). 
 

Lorsque les travaux sont soumis au régime de déclaration en application de l'article L.422-2 du 
code de I'urbanisme, le service instructeur consulte les autorités mentionnées à l'article 
R.421-38-6 II du code de I'urbanisme. Les autorités ainsi consultées font connaître à l'autorité 
compétente leur opposition ou les prescriptions qu'elles demandent dans un délai d'un mois à 
dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce 
délai, elles sont réputées avoir émis un avis favorable (art. R.422.8. du code de l'urbanisme). 
 

Le permis de démolir visé aux articles L.430-1 et suivants du code de l'urbanisme, tient lieu de 
l'autorisation de démolir prévue par la loi du 2 mai 1930 sur les sites (article L.430-1 du code de 
l'urbanisme). Dans ce cas, le permis de démolir doit être conforme à l'avis du ministre des sites ou 
de son délégué. 
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B – Limitations au droit d'utiliser le sol 
 
1°) Obligations passives 
 
a) Inscription sur l'inventaire des sites : 
 

Interdiction de toute publicité, sauf dérogation (dans les formes prévues à la section 4 de la loi 
n°79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes de préenseignes, modifiée 
par la loi n°85-729 du 18 juillet 1985) dans les sites inscrits à l'inventaire et dans les zones de 
protection délimitées autour de ceux-ci (article 7 de la loi de 1979). 
 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus concernant la publicité 
(article 18 de la loi du 29 décembre 1979). 
 

L'installation des enseignes est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus (article 17 
de la loi du 29 décembre 1979). 
 

Interdiction d'établir des campings sauf autorisation préfectorale (décret n°59-275 du 7 février 
1959 et décret d'application n°68-134 du 9 février 1968) ou de créer des terrains aménagés en vue 
du stationnement des caravanes (art. R 443-9 du code de l'urbanisme). Obligation pour le maire 
de faire connaître par affichage et panneaux ces réglementations. 
 

b) Classement du site et instance de classement : 
 

Interdiction de toute publicité sur les monuments naturels et dans les sites classés (art.4 de la loi 
du 29 décembre 1979). Les préenseignes sont soumises à la même interdiction (art. 18 de la loi du 
29 décembre 1979). 
 

L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus (art.17 de 
la loi du 29 décembre 1979). 
 

Interdiction à quiconque d'acquérir un droit de nature à modifier le caractère et l'aspect des lieux. 
 

Interdiction d'établir une servitude conventionnelle sauf autorisation du ministre compétent. 
 

Interdiction d'établir des campings sauf autorisation ministérielle accordée après avis de la 
commission départementale et supérieure des sites (décret n°59-275 du 7 février 1959 et décret 
d'application n°68-134 du 9 février 1968), ou de créer des terrains aménagés en vue du 
stationnement des caravanes (art.R.443-9 du code de l'urbanisme). Obligation pour le maire de 
faire connaître ces réglementations par affichage et panneaux. 
 

c) Zone de protection d'un site : 
 

Obligation pour le propriétaire des parcelles situées dans une telle zone de se soumettre aux 
servitudes particulières à chaque secteur déterminé par le décret d'institution et relatives aux 
servitudes de hauteur, à l'interdiction de bâtir, à l'aspect esthétique des constructions…La 
commission supérieure des sites est, le cas échéant, consultée par les préfets ou par le ministre 
compétent préalablement aux  décisions d'autorisation. 
 

Interdiction de toute publicité, sauf dérogation dans les formes prévues à la section 4 de la loi du 
29 décembre 1979, dans les zones de protection délimitées autour d'un site classé (art. 7 de la loi 
de 1979). 
 

Les présenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus, en ce qui concerne la 
publicité (art.18 de la loi du 1979). 
 

Interdiction en règle générale d'établir des campings et terrains aménagés en vue de stationnement 
des caravanes. 
 
 
 
 
 



AC2 

Servitude AC2  -  Page 9/9 

2°) Droits résiduels du propriétaire 
 
a) Inscription sur l'inventaire des sites : 
 

Possibilité pour le propriétaire de procéder à des travaux d'exploitation courante en ce qui 
concerne les fonds ruraux et d'entretien normal pour les édifices dans les conditions mentionnés 
au § A 2° a. 
 
b) Classement d'un site : 
 

Possibilité pour le propriétaire de procéder aux travaux pour lesquels il a obtenu l'autorisation 
dans les conditions visées au § A 2°b. 
 



Ministère

Culture
Communication

139  - LUSIGNAN       PLU

Eglise
CL.MH : liste de 1862
Maison (rue de la Mairie) : Porte d'entrée du XVe siècle
Ins. MH : 17 avril 1935
Maison du Gouverneur (25 rue Saint-Louis) : façade sur rue
Ins. MH : 17 avril 1935
Deux maisons à pans de bois du XVIe siècle : façades
Ins. MH : 28 juin 1927
Halles
Ins. MH : 30 avril 1990
Château médiéval : vestiges en élévation et enfouis, compris dans les parcelles     n° 98-100-101-102-104-107-108-109-111-
127-138-139-140 section AC, et non cadastrées
Ins. MH : 2 juillet 1997

 Cirque de la Vonne
Site inscrit : 8 mars 1937

 La promenade de Blossac
Site classé : 30 décembre 1935

Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine 102 Grand'Rue - BP 553 - 86020 Poitiers- cedex
 - tel :05 49 55 63 25 - fax : 05 49 41 08 17 -

139 LUSIGNAN



Pièce 8 : ac2 : protection des sites et des monuments naturels et non protection des sites naturels et 
urbains

périmètres officiels

Site inscrit du cirque Site inscrit du cirque 
de la Vonnede la Vonne

8/3/19378/3/1937
Site classé de la Site classé de la 

Promenade de BlossacPromenade de Blossac
30/12/ 193530/12/ 1935
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CONSERVATION DES EAUX   
 

 
 
 

 
 
I - GGEENNEERRAALL II TTEESS 
 

Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées à la consommation 
humaine et des eaux minérales. 
 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine (art. L.1321-1 à L.1321-10 du code de la santé 
publique, modifié par l'article 7 de la loi n°64-1264 du 16 décembre 1964; décret n° 61-859 du 1er août 
1961 modifié par les décrets n°67-1093 du 15 décembre 1967 et n°89-3 du 3 janvier 1989). 
 

Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales), Journal Officiel du 22 décembre 1968. 
 

Protection des eaux minérales (art. L.736 et suivants du code de la santé publique). 
 

Ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale (direction générale de la santé, sous-
direction de la protection générale et de l'environnement). 
 

 
II - PPRROOCCEEDDUURREE  DD'' II NNSSTTII TTUUTTII OONN 
 

A – Procédure 
 
a) Protection des eaux destinées à la consommation humaine :   
 

Détermination des périmètres de protection du ou des points de prélèvement, par l'acte portant 
déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines. 
 

Détermination des périmètres de protection autour des points de prélèvements existants, ainsi 
qu'autour des ouvrages d'adduction à l'écoulement libre et des réservoirs enterrés, par actes 
déclaratifs d'utilité publique. 
 

Les périmètres de protection comportent : 
 

- le périmètre de protection immédiate 
- périmètre de protection rapprochée 
- le cas échéant, le périmètre de protection éloigné1 

 

Ces périmètres sont déterminés au vu du rapport géologique établi par un hydrologue agréé en 
matière d'hygiène publique, et en considération de la nature des terrains et de leur perméabilité, et 
après consultation d'une conférence inter-services au sein de laquelle siègent notamment des 
représentants de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales, de la direction 
départementale de l'agriculture et de la forêt, de la direction départementale de l'équipement, du 
service de la navigation et du service des mines, et après avis du conseil départemental d'hygiène 
et le cas échéant du Conseil supérieur d'hygiène de France. 

 
b) Protection des eaux minérales : 
 

Détermination d'un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales déclarées 
d'intérêt public, par décret en Conseil d'Etat. Ce périmètre peut être modifié dans la mesure où 
des circonstances nouvelles en font connaître la nécessité (art. L.736 du code de la santé 
publique). 
 

                                                           
1 Chacun de ces périmètres peut être constitué de plusieurs surfaces disjointes en fonction du contexte 
hydrogéologique. 
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B – Indemnisation 

 
a) Protection des eaux destinées à la consommation humaine : 
 

Les indemnités qui peuvent être dues à la suite de mesures prises pour la protection des eaux 
destinées à la consommation humaine sont fixées à l'amiable ou par les tribunaux judiciaires 
comme en matière d'expropriation (art. L.1321-1 à L.1321-10 du code de la santé publique). 
 
b) Protection des eaux minérales : 
 

En cas de dommages résultant de la suspension, de l'interruption ou de la destruction de travaux à 
l'intérieur ou en dehors du périmètre de protection, ou de l'exécution de travaux par le propriétaire 
de la source, I'indemnité due par celui-ci est réglée à l'amiable ou par les tribunaux en cas de 
contestation. Cette indemnité ne peut excéder le montant des pertes matérielles éprouvées et le 
prix des travaux devenus inutiles, augmentée de la somme nécessaire pour le rétablissement des 
lieux dans leur état primitif (art. L.744 du code de la santé publique). Dépôt par le propriétaire de 
la source d'un cautionnement dont le montant est fixé par le tribunal et qui sert de garantie de 
l'indemnité (art. L.745 du code de la santé publique). 
 
 
C – Publicité 
 

a) Protection des eaux destinées à la consommation humaine : 
 

Publicité de la déclaration d'utilité publique des travaux prélèvement d'eau. 
 
b) Protection des eaux minérales : 
 

Publicité du décret en conseil d'Etat d'institution du périmètre de protection 
 
 
 

III - EEFFFFEETTSS  DDEE  LL AA  SSEERRVVII TTUUDDEE 
 
A – Prérogatives de la puissance publique 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
a) Protection des eaux destinées à la consommation humaine : 
 

 

Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection immédiate des 
points de prélèvement d'eau, des ouvrages d'adduction à écoulement libre et des réservoirs 
enterrés (art. L.1321-1 à L.1321-10 du code de la santé publique)2, et clôture du périmètre de 
protection immédiate sauf dérogation. 

                                                           
2 Dans le cas de terrains dépendant du domaine de l'Etat, il est passé une convention de gestion (art. L.51-1 du 
Code du Domaine Public de l'Etat). 
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Protection des eaux minérales : 
 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée 
d'intérêt public, d'ordonner la suspension provisoire des travaux souterrains ou de sondage 
entrepris hors du périmètre, qui, s'avérant nuisibles à la source, nécessiteraient l'extension du 
périmètre (art. L.739 du code de la santé publique). 
 

Extension des dispositions mentionnées ci-dessus aux sources minérales déclarées d'intérêt 
public, auxquelles aucun périmètre n'a été assigné (art. L.740 du code de la santé publique). 
 

Possibilités pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée 
d'intérêt public, d'interdire des travaux régulièrement entrepris, si leur résultat constaté est de 
diminuer ou d'altérer la source. Le propriétaire du terrain est préalablement entendu mais l'arrêté 
préfectoral est exécutoire par provision sauf recours au tribunal administratif (art. L.738 du code 
de la santé publique). 
 

Possibilité à l'intérieur du périmètre de protection, pour le propriétaire d'une source déclarée 
d'utilité publique, de procéder sur le terrain d'autrui, à l'exclusion des maisons d'habitations et ces 
cours attenantes, à tous les travaux nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution 
de cette source, lorsque les travaux ont été autorisés par arrêté préfectoral (art. L. 741 du code de 
la santé publique, modifié par les articles 3 et 4 du décret n° 84-896 du 3 octobre 1984). 
 

L'occupation des terrains ne peut avoir lieu, qu'après qu'un arrêté préfectoral en a fixé la durée, le 
propriétaire du terrain ayant été préalablement entendu (art. L. 743 du code de la santé publique). 
 
2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
a) Protection des eaux destinées à la consommation humaine : 
 

Obligation pour le propriétaire d'un terrain situé dans un périmètre de protection rapprochée ou 
éloignée, des points de prélèvement d'eau, d'ouvrages d'adduction à écoulement libre ou des 
réservoirs enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux prescriptions fixées dans l'acte 
déclaratif d'utilité publique, en ce qui concerne les activités, dépôts et installations existants à la 
date de publication dudit acte (art. L.1321-1 à L.1321-10 du code de la santé publique). 
 
 
B – Limitations au droit d'utiliser le sol 
 
1°) Obligations passives 
 
a) Protection des eaux destinées à la consommation humaine 
 

Eaux souterraines : 
 

A l'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités autres que 
celles explicitement prévues par l'acte déclaratif d'utilité publique (notamment entretien du 
captage). 
 

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par l'acte 
d'utilité publique des activités, dépôts et tous faits susceptibles d'entraîner une pollution de 
nature à rendre l'eau impropre à la consommation humaine. 
 

A l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l'acte déclaratif 
d'utilité publique de tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés ci-dessus. 
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 Eaux de surface (cours d'eau, lacs, étangs, barrages-réservoirs et retenues) : 

Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées en a), en ce qui concerne les 
seuls périmètres de protection immédiate et rapprochées. 
 

Dans le cas de barrages-retenues crées pour l'alimentation en eau, des suggestions peuvent être 
proposées par le Conseil supérieur d'hygiène, quant aux mesures sanitaires à imposer en 
l'espèce (circulaire du 10 décembre 1968). 
 

Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d'au moins 
5 mètres, par la collectivité assurant l'exploitation du barrage. 

 
b) Protection des eaux minérales : 
 

Protection à l'intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail souterrain ni 
sondage sans autorisation préfectorale (art. L.737 du code de la santé publique). 
 
2°) Droit résiduels du propriétaire 
 
a) Protection des eaux minérales : 
 

Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection de procéder à des 
fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves 
ou autres travaux à ciel ouvert, sous condition, si le décret l'impose à titre exceptionnel, d'en faire 
déclaration au préfet un mois à l'avance (art. L.737 du code de la santé publique) et d'arrêter les 
travaux sur décision préfectorale si leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la source 
(art. L.738 du code de la santé publique). 
 

Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre les travaux 
interrompus sur décision préfectorale, s'il n'a pas été statué dans le délai de six mois sur 
l'extension du périmètre (art. L.739 du code de la santé publique). 
 

Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection et sur lequel le 
propriétaire de la source a effectué des travaux, d'exiger de ce dernier l'acquisition dudit terrain 
s'il n'est plus propre à l'usage auquel il était employé ou s'il a été privé de la jouissance de ce 
terrain au-delà d'une année (art. L743 du code de la santé publique). 
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CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 

des Eaux Potables3 
 

(Ordonnance n°58-1265 du 20 décembre 1958) 
 

 
Art. L. 19  (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Sans préjudice des dispositions des sections I et II 

du présent chapitre et de celles qui régissent les entreprises exploitant les eaux minérales, quiconque offre au public de 
l'eau en vue de l'alimentation humaine, à titre onéreux ou à titre gratuit et sous quelque forme que ce soit, y compris la 
glace alimentaire, est tenu de s'assurer que cette eau est propre à la consommation. 
 

Est interdite pour la préparation et la conservation de toutes denrées et marchandises destinées à l'alimentation 
humaine l'utilisation d'eau non potable. 
 

 

SECTION I  

 

DES DISTRIBUTIONS PUBLIQUES 
 

 
Art. L. 20  (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958 et loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 art. 7). En vue 

d'assurer la protection de la qualité des eaux, I'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement 
d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines détermine autour du point de prélèvement un périmètre de 
protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété, un périmètre de protection rapprochée à 
l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes activités et tous dépôts ou installations de nature à nuire 
directement ou indirectement à la qualité des eaux et, le cas échéant, un périmètre de protection éloigné à l'intérieur 
duquel peuvent être réglementées les activités, installations et dépôts ci-dessus visés. 
 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de l'alinéa précédent. 
 

L'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines détermine, en ce qui concerne les activités, dépôts et installations existant à la date de sa 
publication, les délais dans lesquels il devra être satisfait aux conditions prévues par le présent article et par le décret 
prévu ci-dessus. 

Des actes déclaratifs d'utilité publique peuvent, dans les mêmes conditions, déterminer les périmètres de 
protection autour des points de prélèvements existants, ainsi qu'autour des ouvrages d'adduction à écoulement libre et 
des réservoirs enterrés. 
 

Art. L 20-1  (Loi n°64-lZ45 du 16 décembre 1964, art. 8). - Les indemnités qui peuvent être dues aux 
propriétaires ou occupants de terrains compris dans un périmètre de protection de prélèvement d'eau destinée à 
l'alimentation des collectivités humaines, à la suite de mesures prises pour assurer la protection de cette eau, sont 
fixées selon les règles applicables en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 

Art. L 21  (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Tout concessionnaire d'une distribution d'eau 
potable est tenu, dans les conditions fixées par un règlement d'administration publique, de faire vérifier la qualité de 
l'eau qui fait l'objet de cette distribution. 

Les méthodes de correction à mettre éventuellement en oeuvre doivent être approuvées par le ministre de la santé 
publique et de la population, sur avis motivé du Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 
 

Art. L 22  (Ordonnance n°58-1265 du 20 décembre 1958). - Si le captage et la distribution d'eau potable sont 
faits en régie, les obligations prévues à l'article L. 21 incombent à la collectivité intéressée avec le concours du bureau 
d'hygiène s'il en existe un dans la commune et sous la surveillance du directeur départemental de la santé. 

Les mêmes obligations incombent aux collectivités en ce qui concerne les puits publics, sources, nappes 
souterraines ou superficielles ou cours d'eau servant à l'alimentation collective des habitants. En cas d'inobservation 
par une collectivité, des obligations énoncées au présent article, le préfet, après mise en demeure restée sans résultat, 
prend les mesures nécessaires. I1 est procédé à ces mesures aux frais des communes. 
 

Art L 23  (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - En cas de condamnation du concessionnaire par 
application des dispositions de l'article L.46, le ministre de la santé publique et de la population peut, après avoir 
entendu le concessionnaire et demandé l'avis du conseil municipal, prononcer la déchéance de la concession, sauf 
recours devant la juridiction administrative. La décision du ministre est prise après avis du Conseil supérieur d'hygiène 
publique de France. 

                                                           
3 Voir décret n°89-3 du 3 janvier 1989 (J.O. du 4 janvier 1989) 
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SECTION II  

 

DES DISTRIBUTIONS PRIVEES 
 

 
Art. L. 24  (Ordonnance n°58-1265 du 20 décembre 1958). - L'embouteillage de l'eau destinée à la 

consommation publique, ainsi que le captage et la distribution d'eau d'alimentation humaine par un réseau d'adduction 
privé sont soumis à l'autorisation du préfet. 

 

Cette autorisation peut être suspendue ou retirée par le préfet dans les conditions déterminées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article L.25-1 du présent code. 

 
 
 

 

SECTION III  

 

DISPOSITIONS COMMUNES 
 

 
Art.L 25  (Ordonnance n°58-1265 du 20 décembre 1958) - Sont interdites les amenées par canaux à ciel ouvert 

d'eau destinée à l'alimentation humaine, à l'exception de celles qui, existant à la date du 30 octobre 1935,ont fait l'objet 
de travaux d'aménagement garantissant que l'eau livrée est propre à la consommation. 

 
Art.L 25-1  (Ordonnance n°58-1265 du 20 décembre 1958) - Un règlement d'administration publique pris après 

avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France déterminera les modalités d'application des dispositions du 
présent chapitre et notamment celles du contrôle de leur exécution, ainsi que les conditions dans lesquelles les 
personnes ou entreprises visées par lesdites dispositions devront rembourser les frais de ce contrôle.4 

 
 
 
 
 

                                                           
4 Voir décret n°89-3 du 3 janvier 1989 (J.O. du 4 janvier 1989). 
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CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 
 

Sources d'eaux minérales 
 

 
 

SECTION I  

 

DECLARATION D'INTERET PUBLIC DES SOURCES, DES SERVITUDES  
ET DES DROITS QUI EN RESULTENT 

 

 
Art. L. 735  - Les sources d'eaux minérales peuvent être déclarées d'intérêt public, après enquête, par décret pris 

en Conseil d'Etat. 
 
Art. L. 736 - Un périmètre de protection peut être assigné, par décret pris dans les formes établies à l'article 

précédent, à une source déclarée d'intérêt public. 
 

Ce périmètre peut être modifié si de nouvelles circonstances en font reconnaître la nécessité. 
 
Art. L. 737 - Aucun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent être pratiqués, dans le périmètre de protection 

d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public, sans autorisation préalable. 
 

A l'égard des fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou 
autres travaux  à ciel ouvert, le décret qui fixe le périmètre de protection peut exceptionnellement imposer aux 
propriétaires l'obligation de faire, au moins un mois à l'avance, une déclaration au préfet, qui en délivrera récépissé. 

 
Art. L.738  - Les travaux énoncés à l'article précédent et entrepris, soit en vertu d'une autorisation régulière, soit 

après une déclaration préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire de la source, être interdits par le préfet, et si 
leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la source. Le propriétaire du terrain est préalablement entendu. 

 

L'arrêté du préfet est exécutoire par provision, sauf recours au tribunal administratif et au Conseil d'Etat par la 
voie contentieuse. 
 

Art L.739  - Lorsque, à raison de sondages ou de travaux souterrains entrepris en dehors du périmètre et jugés de 
nature à altérer ou diminuer une source minérale déclarée d'intérêt public, I'extension du périmètre parait nécessaire, le 
préfet peut, sur la demande du propriétaire de la source, ordonner provisoirement la suspension des travaux. 
 

Les travaux peuvent être repris si, dans le délai de six mois, il n'a pas été statué sur l'extension du périmètre. 
 

Art. L.740. - Les dispositions de l'article précédent s'appliquent à une source minérale déclarée d intérêt public, à 
laquelle aucun périmètre n'a été assigné. 
 

Art. L.741  (Décret n° 84-896 du 3 octobre 1984, art. 3). - Dans l'intérieur du périmètre de protection, le 
propriétaire d'une source déclarée d'intérêt public a le droit de faire dans le terrain d'autrui, à l'exception des maisons 
d'habitation et des cours attenantes, tous les travaux de captage et d'aménagement nécessaires pour la conservation, la 
conduite et la distribution de cette source, lorsque ces travaux ont été autorisés5. 
 

Le propriétaire du terrain est entendu dans l'instruction. 
 

Art. L.742. - Le propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public peut exécuter, sur son terrain, 
tous les travaux de captage et d'aménagement nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution de cette 
source, un mois après la communication faite de ses projets au préfet. 
 

En cas d'opposition par le préfet, le propriétaire ne peut commencer ou continuer les travaux qu'après autorisation 
du ministre de la santé publique et de la population. 
 

A défaut de cette décision dans le délai de trois mois, le propriétaire peut exécuter les travaux. 
 

Art. L.743. - L'occupation d'un terrain compris dans le périmètre de protection, pour l'exécution des travaux 
prévus par l'article L 741 ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un arrêté du préfet, qui en fixe la durée. 
 

Lorsque l'occupation d'un terrain compris dans le périmètre prive le propriétaire de la jouissance du revenu au-
delà du temps d'une année ou lorsque, après les travaux, le terrain n'est plus propre à l'usage auquel il était employé, le 
propriétaire dudit terrain peut exiger du propriétaire de la source l'acquisition du terrain occupé ou dénaturé. Dans ce 
cas, l'indemnité est réglée suivant les formes prescrites par les décrets des 8 août et 30 octobre 1935. Dans aucun cas, 
I'expropriation ne peut être provoquée par le propriétaire de la source. 

                                                           
5 L'autorisation mentionnée à l'article L.741 fait l'objet d'une décision du commissaire de la république de département du lieux des travaux 
(Décret n°84-896 du 3 octobre 1984, art. 4). 
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Art. L.744 . - Les dommages dus par suite de suspension, interdiction ou destruction de travaux dans les cas 

prévus aux articles L. 738, L. 739 et L. 740 ci-dessus, ainsi que ceux dus à raison de travaux exécutés en vertu des 
articles L. 741 et L. 743 sont à la charge du propriétaire de la source. L'indemnité est réglée à l'amiable ou par les 
tribunaux. 
 

Dans les cas prévus par les articles L. 738, L. 739 et L. 740 ci-dessus, l'indemnité due par le propriétaire de la 
source ne peut excéder le montant des pertes matérielles qu'à éprouvées le propriétaire du terrain et le prix des travaux 
devenus inutiles, augmenté de la somme nécessaire pour le rétablissement des lieux dans leur état primitif. 

 
Art. L.745 . - Les décisions concernant l'exécution ou la destruction des travaux sur le terrain d'autrui ne peuvent 

être exécutées qu'après le dépôt d'un cautionnement dont l'importance est fixée par le tribunal et qui sert de garantie au 
paiement de l'indemnité dans les cas énumérés en l'article précédent. 
 

L'Etat pour les sources dont il est propriétaire, est dispensé du cautionnement. 
 

Art. L.746. - {Abrogé par ordonnance n°58-997 du 23 octobre 1958 art. 56.) 
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Délégation InterServices de l’Eau 
DISE/DDASS 
SE/LR 

 
Arrêté du 18 mai 2009 
Modifiant l’arrêté inter préfectoral du 25 août 200 4, 
Déclarant d’utilité publique le prélèvement d’eau s ur 
le captage de « La Roche-Ruffin Infra toarcien » - 
Commune de Pamproux, 
Déterminant les périmètres de protection et les 
servitudes afférentes à ces périmètres 
Autorisant la mise en service de l’ouvrage, le 
traitement de l’eau et sa distribution 
Maître d’ouvrage : Syndicat pour l’Etude et le 
Réalisation des Travaux d’Amélioration de la 
Desserte en Eau Potable du Sud Deux-Sèvres 
(SERTAD). 

 

 

 

Le Préfet de la Région Poitou-Charentes    La Préfète des Deux-Sèvres 
Préfet de la Vienne       Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
 

VU le Code de la Santé Publique, 
 
VU le Code de l’Environnement, 

 
VU l’arrêté inter préfectoral du 25 août 2004 déclarant d’utilité publique le prélèvement 

d’eau, déterminant les périmètres de protection et les servitudes afférentes à ces périmètres et 
autorisant  la mise en service de l’ouvrage, le traitement de l’eau et sa distribution au bénéfice du 
Syndicat Mixte de Production d’Eau Potable de « La Roche-Fontegrive », 

 
VU la délibération du Syndicat Mixte  d’Alimentation en Eau Potable de la Roche 

Fontegrive», du 15 décembre 2005 relative à sa décision d’intégrer le SERTAD, 
 
VU la délibération du SERTAD du 17 septembre 2007, relative à sa décision de 

modifier l’arrêté préfectoral sur le périmètre de protection de « La Roche–Ruffin » suite à la 
conduite d’études complémentaires et à la réalisation d’une nouvelle expertise hydrogéologique,  

VU l’avis hydrogéologique  complémentaire émis le 15 avril 2008 relatif à la protection 
du captage de la Roche-Ruffin Infra Toarcien, 

 
VU les avis favorables des Conseils Départementaux de l’Environnement, des 

Risques Sanitaires et Technologiques de la Vienne en date du 19 février 2009 et des Deux-
Sèvres en date du 22 janvier 2009, 

 
Considérant  la nécessité de fermer certains ouvrages ; 
 
Considérant  la nécessité d’assure un suivi analytique de certains autres forages 

pour prévenir toute contamination du forage de la Roche Ruffin infra ;l 
 

SUR proposition des Secrétaires Généraux des  Préfectures des Deux-Sèvres et de la 
Vienne, 
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A R R E T E : 
 
 
 
 

 
 Article 1 er – L’arrêté inter préfectoral du 25 août 2004 déclarant d’utilité publique 

le prélèvement d’eau sur le captage de « La Roche-Ruffin Infra toarcien » - Commune de 
Pamproux, déterminant les périmètres de protection et les servitudes afférentes à ces périmètres, 
autorisant la mise ne service de l’ouvrage, le traitement de l’eau et sa distribution dont le maître 
d’ouvrage est le Syndicat pour l’Etude et la Réalisation des Travaux d’Amélioration de la Desserte 
en Eau Potable du Sud Deux-Sèvres (S.E.R.T.A.D.) est modifié ainsi qu’il suit (modifications en 
gras, le reste du texte en italique) : 

 
 

« TITRE I – Déclaration d’utilité publique 
 

ARTICLE 1er :  
 

La mise en service du captage dit de « La Roche-Ruffin Infra toarcien » parcelle 
cadastrée, Section ZR, Parcelle n° 102, coordonnées  Lambert X =          et Y =        , Commune 
de Pamproux, exploitant l'aquifère captif de l'Infra Lias (profondeur de 117 mètres), est 
déclarée d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE 2 : 
 

Le Syndicat est autorisé à dériver et à prélever les eaux souterraines à partir du 
forage de « La Roche-Ruffin Infra toarcien ». 

 
 
ARTICLE 3 : 
 

Le Syndicat devra indemniser les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux de 
tous les dommages qu’ils pourraient prouver leur avoir été causés par la dérivation des eaux. 

 
 

ARTICLE 4 : 
 

Le syndicat est autorisé à acquérir soit à l’amiable soit par voie d’expropriation en 
vertu du Code de l’Expropriation, pour cause d’utilité publique, les immeubles et droits 
immobiliers nécessaires à la réalisation du projet. Les expropriations devront être réalisées 
dans le délai de 2 ans à compter de la date du présent arrêté. 
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TITRE II – Etablissement des périmètres de protection 

 
 

ARTICLE 5 : Les périmètres de protection : 
 
Des périmètres de protection conformes aux propositions faites par l’hydrogéologue 

agréé en matière d’hygiène publique pour le Département des Deux-Sèvres sont établis. Ils 
sont reportés sur des plans annexés au présent arrêté. 

 
 

ARTICLE 6 : Le périmètre de protection immédiate : 
 
Article 6-1 : Les parcelles concernées : 
 
Le périmètre de protection immédiate occupe une partie de la parcelle section 

cadastrale ZR, soit 1,2 hectare. 
 
Ce périmètre est acquis en toute propriété par le maître d’ouvrage. 
 
Article 6-2 : Les servitudes : 
 
La partie supérieure du captage sera positionnée 0,8 mètre au-dessus du plus haut 

niveau de crue du karst supra-toarcien observé. 
 
L’exutoire de l’artésianisme de ce captage sera surhaussé et doté d’un clapet anti-

retour. Un petit émissaire bétonné permettra l’écoulement de l’artésianisme jusqu’au lit mineur 
du cours d’eau Le Pamproux. 

 
Le pourtour du puits sera remblayé avec de gros gravats pour que l’accès à 

l’ouvrage demeure hors d’eau même en saison très humide et accessible à des engins de 
travaux. 

 
La partie de parcelle correspondant au périmètre de protection immédiate sera 

entièrement clôturée sur une hauteur de 2 mètres. Un portail cadenassé en interdira l’accès à 
toute personne étrangère au service. 

 
 
Toutes les activités seront interdites à l’exception de celles nécessaires à 

l’exploitation et à l’entretien de l’ouvrage et de ses équipements. 
 
Aucun apport d’engrais, de produits phytosanitaires ou apparentés ne sera effectué. 

La croissance de la végétation ne sera limitée que par l’utilisation de moyens mécaniques. 
 
Ces servitudes seront mises en œuvre dans un délai de un an à compter de la date 

de signature du présent arrêté. 
 
Un droit d’irrigation à partir du captage supra-toarcien concerne le périmètre de 

protection immédiate. Les éventuelles interventions techniques de l’irrigant visant à avoir accès 
au matériel situé dans ce captage supra-toarcien nécessiteront que le Syndicat soit 
préalablement informé et qu’un accompagnement par un représentant du Syndicat soit 
systématique. 

 
L’arrêt de l’irrigation sur les parcelles utilisant ce captage entraînera la suppression 

immédiate du droit d’irrigation et le démontage du matériel. 
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Le forage de reconnaissance qui capte les eaux de l ’infra toarcien dont les 

coordonnées Lambert sont : X =       m et Y =       m sera rebouché dans le délai de 1 an 
suivant la date de signature du présent arrêté inte r préfectoral. 

  Le protocole de rebouchage devra respecter les po ints suivants : 
   - Utilisation de matériaux inertes, 

 - Isolement de chaque nappe traversée notamment af in de préserver la 
qualité des eaux de la nappe infra-toarcienne, 

 
ARTICLE 7 : Le périmètre de protection rapprochée : 

 
Article 7-1 : Les parcelles concernées : 
 
Il représente une surface de 1 467 hectares. Il se compose d’une zone principale 

centrée sur le forage et de zones satellites de 10 mètres de côté, placées autour des forages 
situés dans le périmètre de protection éloignée qui captent ou atteignent l’infra toarcien. 

 
 
Article 7-2 : Les servitudes dans la zone principale : 
 
A – activité interdite : 
 
La réalisation de tout forage visant à exploiter les eaux souterraines autres que 

pour l’alimentation en eau potable publique ou privé. 
 
 
B – Les réglementations spécifiques : 
 

  Tableau d’information récapitulatif des réhabilit ations d’ouvrages à réaliser par le 
maître d’ouvrage et concernées par le Périmètre de Protection Rapprochée  : 
     

Commune Lieu - dit Forage n°  Coordonnées 

Pamproux (79) « Les Cartes de 
Pamproux » 3  

Pamproux (79) « La Fosse au 
Gué » 4  

Rouillé (86) « Les Grands 
Champs » 5  

Rouillé (86) « Le Petit Breuil » 6  

Rouillé (86) « Le Petit Breuil » 7  

  
B-1 : Travaux sur les forages n° 3 et 4 : 
 
    Les ouvrages situés aux lieux-dits « Les Cartes  de Pamproux » et « La fosse 
du Gué » (commune de Pamproux) et qui captent les e aux de l’infra toarcien sont à fermer 
techniquement selon un protocole qui respectera au moins les points suivants : 
 

- Utilisation de matériaux inertes, 
- Isolement et séparation de la nappe infra toarcie nne afin d’en protéger la 

qualité de l’eau. 
- La présente action sera réalisée dans un délai de  1 an qui suivra la 

signature du présent arrêté inter préfectoral. La p ose d’une buse de protection fermée qui 
interdira l’accès à l’ouvrage n°4 est à réaliser da ns un délai de 6 mois suivant la signature 
du présent arrêté préfectoral. 
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B-2 :  Travaux sur les forages n° 5 et 7 : 
 

� L’ouvrage n° 5 situé au lieu dit ‘’ Les Grands Cham ps’’ qui capte les eaux de l’infra 
toarcien doit bénéficier de la modification suivant e : fermeture qui assure l’impossibilité 
d’intrusion d’eaux de toutes natures et de tous cor ps étrangers. 

�  Mise en œuvre d’une surveillance analytique de la qualité des eaux des ouvrages 
n°5 et 7 (lieu-dit ‘’ Le Petit Breuil ‘’ - Commune de Pamproux) selon le protocole suivant : 

 
- Paramètres à suivre : Température, Nitrates, Fluor et Sélénium, 
- Fréquence : 2 fois par an, hautes eaux et basses ea ux, 
- Sollicitation des ouvrages par pompage d’au moins u ne demi-heure 

visant à renouveler une fois le volume d’eau des fo rages. 
 

Ces actions seront à mettre en œuvre dans un délai de 6 mois suite à la signature du 
présent arrêté inter préfectoral. 
 

� L’ouvrage n° 7 qui capte les eaux de l’infra toarci en devra bénéficier d’une 
diagraphie de vitesse et de température afin de vér ifier la ou les nappes exploitées dans un 
délai de 6 mois suivant la signature du présent arr êté préfectoral. 
   En cas d’arrivées d’eaux provenant de plusieurs aqu ifères , il sera 
nécessaire d’isoler chacune des nappes et de conser ver l’ouvrage aux fins de piézométrie 
de surveillance pour la nappe infra toarcienne.  
 
 B-3 :  Travaux sur l’ouvrage n°6 : 
 
 L’ouvrage n° 6 situé au lieu-dit « Le Petit Breuil  » (commune de Pamproux ) qui 
capte les eaux de l’infra toarcien devra bénéficier  d’une fermeture qui assure l’impossibilité 
d’intrusion d’eaux de toutes natures et de tous cor ps étrangers.  

 
 

ARTICLE 8 : Le périmètre de protection éloignée : 
 
Il s’étend sur les communes de Avon, Pamproux, Lusignan, Rouillé et Saint-

Sauvant et représente une surface de 5 165 hectares. 
 
Les servitudes à prendre en compte concernent les o uvrages suivants : 

  
Commune Lieu - dit Forage n°  Coordonnées 
Rouillé (86) « La Coulombière » 8  

Rouillé (86) « L’Epine » 11  

Rouillé (86) « Poutort » 15  

Rouillé (86) « Le Grand Breuil » 17  

Rouillé (86) « La Chapelatière » 21  

Lusignan (86) « Bois d’Augère » 28  

 
  
 Article 8-1  : Actions sur les ouvrages 8, 11 ,15 ,17 , 21 et 2 8 : 
 
  La mise en œuvre d’une surveillance analytique es t à mettre en œuvre selon les 
modalités suivantes :  

- Paramètres : Température, Nitrates, fluor et Sélé nium,  
- Fréquence : 2 fois par an, hautes eaux et basses eaux, 
- Sollicitation des ouvrages par pompage d’au moins  d’une ½ heure visant à 

renouveler une fois le volume d’eau des forages. 
 
Cette action sera à mettre en œuvre dans un délai d e 6 mois suite à la signature du 

présent arrêté inter préfectoral. 
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Article 8-2  : Actions complémentaires sur les ouvrages 15, 17 et 28 : 
 
  Des diagraphies de vitesse et de température sero nt à réaliser dans un délai 

de 6 mois suivant la signature du présent arrêté  i nter préfectoral. 
 
 

 
TITRE III – Autorisation de prélèvement au titre du  Code de l’Environnement. 

 
 

ARTICLE 9 : Le prélèvement : 
 
Le SERTAD est autorisé à mettre en service le forage désigné à l’article 1. 
 
Le volume à prélever dans ce forage ne pourra pas excéder 50 m3/heure ou encore 

1200 m3/jour. 
 
Un dispositif de suivi permanent du niveau dynamique sera à installer à la mise en 

service de l’ouvrage. 
 
L’ouvrage de prélèvement est équipé de compteur volumétrique qui permet de 

mesurer en continu, le volume prélevé et le cumul du volume total prélevé. Les éléments du 
suivi de l’exploitation de l’ouvrage seront consignés sur un cahier ou un registre. Les données 
seront conservées pendant au moins 3 ans par le maître d’ouvrage. 

 
Les moyens de mesure et d’évaluation du volume prélevé doivent être 

régulièrement entretenus, contrôlés et si nécessaire remplacés de façon à disposer en 
permanence d’une information fiable. 

 
 

TITRE IV – Traitement – Distribution de l’eau. 
 
 

ARTICLE 10 : La filière de traitement-refoulement des eaux : 
 
Les eaux d’exhaure du captage de « La Roche-Ruffin Infra toarcien » compte-tenu 

de leur qualité (présence de fluor à une concentration supérieure à 3 mg/litre pour une valeur 
limite de 1,5 mg/litre) seront systématiquement mélangées aux eaux en provenance de l’usine 
de  traitement des eaux du barrage de La Touche-Poupard (maître d’ouvrage le SERTAD) 
avant distribution afin de respecter en permanence les dispositions réglementaires en matière 
de qualité des eaux distribuées. 

 
Les mélanges des eaux seront effectués dans deux bâches à créer : 
 
- Secteur de La Mothe - Saint-Héray : 
 
 
 
� arrivée de l’eau du SERTAD au débit de 125 m3/heure dont 75 m3/heure seront 

dirigés dans la bâche de 600 m3 située à Pied Bourgueil, 
 
� cet apport sera complété dans la bâche par 30 à 35 m3/heure en provenance du 

captage de « La Roche-Ruffin infra toarcien », 
 
� une station de pompage permettra de refouler 100 m3/heure vers La Mothe-

Saint-Héray (85 m3/heure vers la Mothe Saint-Héray et 15 m3/heure vers Salles), 25 m3/heure 
vers le Syndicat de Bougon-Exoudun, 25 m3/heure vers la commune de Soudan, 
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� un traitement de désinfection par chloration sera à mettre en place au niveau du 
mélange d’eau dans la bâche. 

 
- Secteur de Pamproux : 
 
� 50 m3/heure en provenance du SERTAD (différentiel entre les 125 m3/heure et 

les 75 m3/heure utilisés sur le secteur de La Mothe Saint-Héray) seront admis dans une bâche 
à construire de 700 m3, 

 
� ces eaux seront mélangées dans la bâche aux 15 à 20 m3/heure d’eau du 

captage de « La Roche-Ruffin Infra toarcien (50 m3/heure moins les 30 à 35 m3/heure 
mobilisés sur le secteur de la Mothe Saint-Héray), 

 
� une nouvelle station de pompage comprendra une surpression vers Pamproux 

(100 m3/heure), une surpression vers Avon (5 m3/heure) et une surpression vers Granges (30 
m3/heure), 

 
� un traitement de désinfection par chloration sera à mettre en place au niveau du 

mélange d’eau dans la bâche. 
 
 

ARTICLE 11 : La surveillance analytique de la qualité des eaux : 
 
Article 11-1 : Le contrôle sanitaire : 
 
Les installations seront à équiper de prises d’échantillons d’eau définies avec la 

DDASS visant à réaliser les programmes d’analyses sur les eaux brutes du captage, sur les 
eaux produites (après traitement) et sur les eaux distribuées. 

 
Le programme de contrôle sanitaire de la qualité des eaux, exercé par la DDASS, 

sera conforme aux dispositions du Code de la Santé Publique. 
 
Les qualités des eaux brutes, produites et distribuées devront en permanence 

respecter les valeurs limites et de référence du Code de la Santé Publique. 
 
Le contrôle sanitaire des eaux comprend les actions suivantes : 
 
  � les analyses de qualité des eaux résultant de l’application des 

dispositions du Code de la Santé Publique, 
 
  � les analyses de surveillance du fonctionnement des installations, 
 
  � les analyses de qualité d’eau dans le cadre de mise en œuvre de 

surveillance spécifique suite à des problèmes de qualité observés sur les installations, 
 
  � les actions de contrôle et d’inspection des filières techniques d’adduction 

d’eau, de l’application des servitudes dans les périmètres de protection et de toute disposition 
garantissant un fonctionnement optimal du service, 

 
 
Article 11-2 : La surveillance exercée par l’exploitant : 
 
Il s’agit là de la surveillance de la qualité des eaux qui est le fait de la personne 

publique ou privée responsable de la distribution de l’eau (PPRDE). 
 
Elle comprend les actions suivantes : 
 
  � les analyses de surveillance régulière des qualités des eaux de la 

ressource aux points d’usages par les abonnés, 
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  � les analyses de surveillance spécifique liées à la mise en œuvre des 
traitements d’eau, des mélanges, des variations de qualité qui résultent de l’exploitation du 
service, 

 
  � les opérations de surveillance, de gestion, de maintenance et de travaux 

réalisées dans le cadre de l’optimisation du fonctionnement des installations. 
 
Les surveillances exercées doivent permettre : 
 
- de s’assurer du bon fonctionnement des installations et notamment de la 

conservation de la qualité des eaux au niveau de la ressource et du respect permanent des 
obligations réglementaires de qualité des eaux en distribution. 

 
- de suivre les éventuelles variations et évolutions de qualité des eaux des 

ressources exploitées aux points de puisage par les usagers, 
 
- de mettre en évidence d’éventuels dysfonctionnements techniques qui conduisent 

à mettre en œuvre des dispositions de gestion adaptées favorisant une absence d’exposition 
des populations à des risques qui pourraient porter atteinte à leur santé. 

 
Tout dysfonctionnement dans le fonctionnement des installations et non respect des 

valeurs limites et de référence de qualité seront à communiquer sans délai à la DDASS. 
 
Le programme de surveillance analytique exercé par l’exploitant devra intégrer les 

spécificités de l’adduction d’eau locales du service basées sur le mélange d’eaux profondes et 
d’eaux superficielles : 

 
  � suivi de paramètres tels le fluor, la dureté, le baryum, le fer, la turbidité 

et la couleur notamment pour les eaux profondes, 
 
  � suivi de paramètres tels les nitrates, la bactériologie et les pesticides sur 

les eaux des nappes superficielles. 
 
Un programme de démarche de qualité devra être proposé dans un délai de un an 

suite à la signature du présent arrêté. Il devra permettre de préciser les points critiques de la 
filière technique d’adduction d’eau, de proposer un programme de surveillance de la qualité des 
eaux, de proposer un cadre de gestion des installations. 

 
 
Article 11-3 : Les mélanges d’eau : 
 
Cette notion abordée succinctement dans les articles précédents doit être 

parfaitement maîtrisée en permanence à l’amont de la distribution des eaux aux populations. 
 
Les conditions de pompage, les dispositifs techniques assurant les mélanges d’eau 

devront permettre de garantir une qualité d’eau conforme aux valeurs limites de référence, à 
tout instant, en distribution. 

 
La présentation annuelle réglementaire du bilan du fonctionnement du service d’eau 

doit permettre de présenter l’organisation du service, les résultats des volumes prélevés et 
distribués, les résultats analytiques des qualités d’eau sur les filières techniques exploitées, les 
consommations de réactifs, ainsi que les éléments financiers liés à la gestion du service. 
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TITRE V – Dispositions générales. 

 
 

ARTICLE 12 : La conformité aux règlements : 
 
 
Le pétitionnaire est tenu de respecter l’ensemble des dispositions réglementaires 

qui encadrent l’adduction d’eau et en définissent les obligations techniques et de sécurité 
sanitaire. 

 
 

ARTICLE 13 : La responsabilité du pétitionnaire : 
 
 
Les installations qui constituent les filières techniques seront constamment 

entretenues en bon état de fonctionnement pour prévenir tout risque de dysfonctionnement 
susceptible de limiter le respect des objectifs du service. 

 
La responsabilité du pétitionnaire demeure pleine et entière tant en ce qui concerne 

les dispositions techniques fonctionnelles des ouvrages, les modes d’exécution de leurs 
fonctionnements, leur entretien. 

 
 

ARTICLE 14 : Les incidents ou accidents : 
 
 
Le pétitionnaire est tenu de déclarer sans délai les incidents ou accidents survenus 

dans le cadre de l’opération faisant l’objet de la présente autorisation et de nature à porter 
atteinte aux obligations du service dont la santé des usagers. 

 
 

ARTICLE 15 : Publication : 
 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures 

des Deux-Sèvres et de la Vienne et des Conservations des Hypothèques de chaque 
département. 

 
Il sera notifié à chacun des propriétaires concernés par les servitudes établies dans 

les périmètres de protection par les soins du Président du SERTAD. 
 
Des copies de l’arrêté seront déposées dans les Mairies de Avon, Pamproux, 

Lusignan, Rouillé et Saint-Sauvant pour pouvoir y être consultées. 
 
Un extrait de l’arrêté énumérant notamment les principales prescriptions sera 

affiché dans chacune des Mairies nommées ci avant pour une durée de un mois ; un procès-
verbal de l’accomplissement de ces formalités est dressé par les soins des Maires concernés. 

 
Un avis sera inséré, par les soins des Préfets et aux frais de l’exploitant, dans deux 

journaux locaux ou régionaux, diffusés dans les départements des Deux-Sèvres et de la 
Vienne. » 
 
 

Article 2  – Délai et voie de recours : 
 

La présente autorisation peut être déférée au Tribunal Administratif de Poitiers. Le 
pétitionnaire dispose d’un délai de recours de deux mois. Ce délai commence à compter du 
jour où la présente autorisation est notifiée. 
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Article 3  -  Exécution : 
 

Les Secrétaires Généraux des Préfectures de la Vienne et des Deux-Sèvres, les 
Maires de Lusignan, de Rouillé, de Saint-Sauvant (Vienne) de Pamproux, d’Avon (Deux-
Sèvres), le Président du « SERTAD »,  le Directeur Régional de l’Environnement, le Directeur 
Régional de l’Industrie de la Recherche et de l’Environnement, le Directeur Départemental de 
l’Agriculture et de la Forêt de la Vienne, le Directeur Départemental de l’Equipement de la 
Vienne, le Directeur Départemental de l’Equipement et de l’Agriculture des Deux-Sèvres, les 
Directeurs Départementaux des Affaires Sanitaires et Sociales, les Lieutenants-Colonels 
commandant les Groupements de Gendarmerie des Deux-Sèvres et de la Vienne, sont 
chargés en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté inter préfectoral dont copie leur 
sera adressée. 

 
 
 

Niort, le 18 mai 2009 
 

P/Le Préfet de la Vienne,   P/La Préfète des Deux-Sèvres, 
et par délégation,   et par délégation, 
Le Secrétaire Général   Le Secrétaire Général de la préfecture 
Jean-Philippe SETBON   Jean-Jacques BOYER 
 



 

Document établi le 7 octobre 2010 – ARS Poitou-Charentes - 
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ELECTRICITE  
 

 
 
 
 

 
I - GGEENNEERRAALL II TTEESS 
 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques. 
 

Servitude d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 
 

Loi du 15 juin 1906, article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art. 298) et du 4 
juillet 1935, les décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et le décret n°67885 du 6 
octobre 1967. 
 

Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 portant nationalisation de l'électricité et du gaz. 
 

Ordonnance n° 85-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l'expropriation portant modification de 
l'article 35 de la loi du 8 avril 1946. 
 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de 
l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la détermination des indemnités 
dues pour imposition des servitudes. 
 

Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 qui ne 
nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites servitudes. 
 

Circulaire n° 70-13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 juin 1970) 
complétée par la circulaire n° LR-R/A-033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles dispositions découlant de 
la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 sur la démocratisation des enquêtes publiques et du décret n° 85-453 du 
23 avril 1985 pris pour application). 
 

Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction générale de l'industrie et des matières 
premières, direction du gaz, de l'électricité et du charbon). 
 

 
II - PPRROOCCEEDDUURREE  DD'' II NNSSTTII TTUUTTII OONN 
 

A – Procédure 
 
Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres bénéficient : 
 

- Aux travaux déclarés d'utilité publique (art.35 de la loi du 8 avril 1946) ; 
 

- Aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le 
concours financier de l'Etat, des départements, des communes ou syndicats de communes 
(art.298 de la loi du 13 juillet 1925) et non déclarées d'utilité publique1. 

 

 
La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des servitudes est 
obtenue conformément aux dispositions des chapitres 1er  et II du décret du 11 juin 1970 modifié 
par le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985. 
 
 
 
 
 

                                                           
1 Le bénéfice des servitudes instituées par les lois de 1906 et 1925 vaut pour l'ensemble des installations de 
distribution d'énergie électrique, sans qu'il y ait lieu de distinguer selon que la ligne dessert une collectivité 
publique ou un service public ou une habitation privée (Conseil d'Etat, 1er février 1985, ministre de l'industrie 
contre Michaud : req. n°36313). 
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La déclaration d'utilité publique est prononcée : 
 

- soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements intéressés et en 
cas de désaccord par arrêté du ministre chargé de l'électricité, en ce qui concerne les 
ouvrages de distribution publique d'électricité et de gaz et des ouvrages du réseau 
d'alimentation générale en énergie électrique ou de distribution aux services publics 
d'électricité de tension inférieure à 225 kV (art.4 aliéna 2, du décret n° 85-1109 du 15 
octobre 1985) ; 

 

- soit par arrêté du ministre chargé de l'électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de 
l'électricité et du ministre chargé de l'urbanisme s'il est fait application des articles 
L.123-8 et R.123-35-3 du code de l'urbanisme, en ce qui concerne les mêmes ouvrages 
visés ci-dessus, mais d'une tension supérieure ou égale à 225 KV (art.7 du décret n° 
85-1109 du 15 octobre 1985). 

 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son titre 
II (le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1979 n'a pas modifié la 
procédure d'institution desdites servitudes). La circulaire du 24 juin 1970 reste applicable. 
 

A défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur en 
chef du contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un plan et d'un état 
parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le préfet prescrit 
alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires des communes intéressées et 
notifié au demandeur. Les maires concernés donnent avis de l'ouverture d'enquête et notifient aux 
propriétaires concernés les travaux projetés. 
 

Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête, 
arrêté définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, qui 
institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après l'accomplissement 
des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 11 juin 1979 et visées 
ci-dessous en C. 
 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour 
objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités mentionnées 
ci-dessus et produit les mêmes effets que l'arrêté préfectoral (art. 1er du décret n° 67-886 du 6 
octobre 1967)2. 

 
B – Indemnisation 

 

Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en son 
article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l'exercice des 
servitudes3. 
 
Elles sont dues par le maître d'ouvrage. La détermination du montant de l'indemnité, à défaut 
d'accord amiable, est fixée par le juge de l'expropriation (art.20 du décret du 11 juin 1970). Les 
dommages survenus à l'occasion des travaux doivent être réparés comme dommages de travaux 
publics4. 
 

 

                                                           
2 L'institut des servitudes qui implique une enquête publique, n'est nécessaire qu'à défaut d'accord amiable. 
L'arrêté préfectoral est vicié si un tel accord n'a pas été recherché au préalable par le maître d'ouvrage (Conseil 
d'Etat, 18 novembre 1977, ministre de l'industrie contre consorts Lannio) ; sauf si l'intéressé a manifesté, dès 
avant l'ouverture de la procédure, son hostilité au projet (Conseil d'Etat, 20 janvier 1985, Tredan et autres). 
3 Aucune indemnité n'est due, par exemple, pour préjudice esthétique ou pour diminution de la valeur du terrain 
à bâtir. En effet, I'implantation des supports des lignes électriques et le survol des propriétés sont par principe 
précaires et ne portent pas atteinte au droit de propriété, notamment aux droits de bâtir et de se clore (Cass. civ. 
Ill, 17 juillet 1872 : Bull. civ. Ill, n° 464; Cass. civ. Ill, 16 janvier 1979). 
4 Ce principe est posé en termes clairs par /e Conseil d'Etat dans un arrêt du 7 novembre 1986 E.D.F. c. Aujoulat 
(req. n° 50436, D.A. n° 60). 
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Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires est 
calculée en fonction des conventions passées, en date du 21 octobre 1987, entre Electricité de 
France et l'Assemblée Permanente des Chambres d'Agriculture (A.P.C.A.) et rendues applicables 
par les commissions régionales instituées à cet effet. Pour les dommages instantanés liés aux 
travaux, I'indemnisation est calculée en fonction d'un accord passé le 21 octobre 1981 entre 
l'A.P.C.A., E.D.F. et le syndicat des entrepreneurs de réseaux, de centrales et d'équipement 
industriels électriques (S.E.R.C.E.). 
 
C – Publicité 
 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les servitudes.  
 

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 
 

Notification dudit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et 
exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et concerné par les servitudes. 

 
III - EEFFFFEETTSS  DDEE  LL AA  SSEERRVVII TTUUDDEE 

 
A – Prérogatives de la puissance publique 
 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens 
d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et 
terrasses des bâtiments, à condition qu'on puisse y accéder par l'extérieur, dans les conditions de 
sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage). 
 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés, 
sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non closes ou 
bâties (servitude de surplomb). 
 

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour 
les conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres 
clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du 27 
décembre 1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des propriétés ou des 
clôtures. 
 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des 
conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute 
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages (décret du 12 novembre 1938). 
 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 
 

Néant. 
 

B – Limitations au droit d'utiliser le sol 
 

1°) Obligations passives 
 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise 
exploitante pour la pose, I'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit 
être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, 
dans toute la mesure du possible. 
 

2°) Droit résiduels du propriétaire 
 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses ou 
de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, ils doivent 
toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée 
l'entreprise exploitante. 
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CIMETIERES 
 

 

 
 

 

I - GGÉÉNNÉÉRRAALLIITTÉÉSS 
 

Servitudes de voisinage frappant les terrains non bâtis, sur une distance de 100 mètres
1
 des nouveaux 

cimetières transférés. 
 

Servitude non aedificandi. 
 

Servitudes relatives aux puits. 
 

Code des communes, article L. 361-4 (décret du 7 mars 1804 codifié) - servitude. 
 

Code de l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 422-2, R. 421-19 et R. 422-8. 
 

Code des communes, articles L. 361-1, L. 361-4, L. 361-6, L. 361-7 (décret modifié du 23 Prairial AN XII) 

et articles R. 361-1, R. 361-2. 
 

Circulaire n° 75-669 du ministère de l'intérieur en date du 29 décembre 1975, relative à la création et à 

l'agrandissement des cimetières. 
 

Circulaire n° 78-195 du ministère de l'intérieur en date du 10 mai 1978 relative à la création, à la translation 

et à l'agrandissement des cimetières. 
 

Loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 (art. 45) modifiant l'article L. 362-1 du code des communes. 
 

Décret n° 86-272 du 24 février 1986 pris en application de l'article 45 de la loi du 25 juillet 1985 visée 

                                                           
1
 La distance de 100 mètres se calcule à partir de la limite du cimetière. 

ci-dessus. 
 

Circulaire du ministère de l'intérieur en date du 3 mars 1986 pour l'application de l'article 45 de la loi du 

25 juillet 1985 modifiant l'article L. 361-1 du code des communes. 
 

Ministère de l'intérieur (direction générale des collectivités locales). 

 

 

II - PPRROOCCÉÉDDUURREE  DD''IINNSSTTIITTUUTTIIOONN 
 

A – Procédure 
 

Les servitudes résultant du voisinage d'un cimetière (servitude non aedificandi et servitudes 

relatives aux puits) instituées par l'article L. 361-4 du code des communes s'étendent dans un 

rayon de 100 mètres autour du cimetière, et s'appliquent aux cimetières transférés hors des 

communes urbaines ou des périmètres d'agglomération (art. 361-1, alinéa 2, du code des 

communes). 
 

Ont le caractère de communes urbaines ; les communes dont la population agglomérée compte 

plus de 2 000 habitants et celles qui appartiennent en totalité ou en partie à une agglomération de 

plus de 2 000 habitants (art. 361-3 du code des communes). Cette définition recouvre la notion 

d'unités urbaines au sens de l'I.N.S.E.E. Il s'agit aussi bien des agglomérations urbaines 

multicommunales que de villes isolées. 
 

Le chiffre de 2 000 habitants ne concerne que la population agglomérée, c'est-à-dire résidant à 

l'intérieur du périmètre d'agglomération. Il convient de définir le périmètre d'agglomération 

conformément aux termes utilisés par la jurisprudence (Conseil d'Etat, arrêt "Toret" du 

23 décembre 1887, rec., p. 854), c'est-à-dire par les "périmètres extérieurs des constructions 

groupées ou des enclos qu'ils joignent immédiatement" (voir circulaire du 3 mars 1986 sur la 

création et l'agrandissement des cimetières). 
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Dans les communes urbaines et dans les périmètres d'agglomération, la création ou 

l'agrandissement des cimetières à moins de 35 mètres des habitations nécessite une autorisation 

préfectorale (art. 361-1, alinéa 2, du code des communes). La servitude frappe donc la partie de 

l'agglomération située entre 35 et 100 mètres. Cependant, dans la pratique administrative, quand 

une commune a transféré son cimetière à moins de 35 mètres de l'agglomération on admet qu'il ne 

serait ni équitable ni d'ailleurs vraiment utile d'appliquer avec rigueur le régime de servitude du 

côté des habitations déjà existantes. C'est donc seulement du côté des terrains non bâtis que l'on 

fait porter les servitudes (circulaire n° 78-195 du 10 mai 1978). 
 

Lesdites servitudes s'appliquent également aux terrains voisins des cimetières établis dès l'origine 

hors des communes et à moins de 35 mètres de l'enceinte de la commune (circulaire n° 78-195 du 

10 mai 1978, 2
è
 partie, § A 2°b). 

 

Aucune servitude ne frappe les fonds attenants à un cimetière situé en tout ou partie dans 

l'enceinte de la commune et qui n'a pas été transféré, sauf dans l'hypothèse où le cimetière a été 

désaffecté pour la partie située à moins de 35 mètres et s'il a été agrandi au moyen de terrains qui, 

eux sont situés à la distance légale de l'agglomération (circulaire du 10 mai 1978, 2
è
 partie, 

§ 1 2° a). 
 

 

B – Indemnisation 
 

La servitude non aedificandi instituée par l'article L. 361-4 du code des communes ne paraît pas 

devoir permettre aux propriétaires voisins des cimetières transférés d'obtenir une indemnisation 

(Conseil d'Etat, 1
er
 octobre 1971, consorts Vitrin : rec., p. 574), le juge administratif imposant à 

ces propriétaires qu'ils apportent la preuve difficile d'un préjudice direct, certain grave et spécial 

(Conseil d'Etat, 14 mars 1986, commune de Gap-Romette contre consorts Beraud, req. 1158). 
 

 

C – Publicité 
 

Néant. 

 

 

III - EEFFFFEETTSS  DDEE  LLAA  SSEERRVVIITTUUDDEE 
 

A – Prérogatives de la puissance publique 
 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

Néant. 
 
 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 
 

Obligation pour le propriétaire, sur injonction de l'administration, de procéder à la démolition des 

bâtiments comportant normalement la présence de l'homme
2
 ou au comblement des puits établis 

sans autorisation à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés hors des communes. 
 

Obligation pour le propriétaire, après visite contradictoire d'experts et en vertu d'un arrêté 

préfectoral pris sur demande de la police locale, de procéder au comblement des puits 

                                                           
2
 La servitude non aedificandi est interprétée strictement, ainsi ne s'applique-t-elle pas à un hangar pour 

automobiles (Conseil d'Etat, 11 mai 1938, suc., rec., p. 410). 

 

(art. L. 361-4, alinéa 3, du code des communes). 
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B – Limitations au droit d'occuper le sol 
 

1°) Obligations passives 
 

Interdiction sans autorisation de l'autorité administrative, d'élever aucune habitation, ni de creuser 

aucun puits à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés ou créés hors des 

communes (art. 361-4 du code des communes). 
 

 

2°) Droit résiduels du propriétaire 
 

Possibilité pour le propriétaire d'obtenir l'autorisation de l'autorité administrative d'élever des 

constructions comportant normalement la présence de l'homme ou de creuser des puits à moins de 

100 mètres des "nouveaux cimetières transférés hors des communes". Dans le cas de construction 

soumise à permis de construire, ce dernier ne peut être délivré qu'avec l'accord du maire. Cet 

accord est réputé donné à défaut de réponse dans un délai d'un mois suivant le dépôt de la 

demande de permis de construire (R. 421-38-19 du code de l'urbanisme). 
 

Obligation pour le propriétaire d'obtenir l'autorisation du maire pour l'augmentation ou la 

restauration des bâtiments existants comportant normalement la présence de l'homme. 
 

Si les travaux projetés sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de 

déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur 

consulté l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-19 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait 

connaître son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de 

la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. Faute de réponse dans ce délai, elle est 

réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 
 

L'autorisation délivrée à un propriétaire de construire sur son terrain à une distance de moins de 

100 mètres du cimetière, entraîne l'extinction de la servitude non aedificandi au profit des 

propriétaires successifs de ce terrain (servitude réelle qui suit le fonds en quelques mains qu'il 

passe). 
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TELECOMMUNICATIONS 
 

 
 

 
 
 

 
I - GGEENNEERRAALL II TTEESS 
 

Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques concernant l'établissement et le 
fonctionnement des lignes et des installations de télécommunication (lignes et installations téléphoniques et 
télégraphiques). 
 

Code des postes et télécommunications, articles L. 46 à L. 53 et D. 408 à D. 411. 
 

Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, service du trafic, de 
l'équipement et de la planification). 
 

Ministère de la défense. 
 

 

II - PPRROOCCEEDDUURREE  DD'' II NNSSTTII TTUUTTII OONN 
 

A – Procédure 
 

Décision préfectorale, arrêtant le tracé de la ligne autorisant toutes les opérations que comportent 
l'établissement, l'entretien et la surveillance de la ligne, intervenant en cas d'échec des 
négociations en vue de l'établissement de conventions amiables. 
 

Arrêté, intervenant après dépôt en mairie pendant trois jours, du tracé de la ligne projetée et 
indication des propriétés privées où doivent être placés les supports et conduits et transmission à 
la préfecture du registre des réclamations et observations ouvert par le maire (art. D. 408 à D. 410 
du code des postes et des télécommunications). 
 

Arrêté périmé de plein droit dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa notification, s'il 
n'est pas suivi dans ces délais d'un commencement d'exécution (art. L. 53 dudit code). 

 
B – Indemnisation 

 

Le fait de l'appui ne donne droit à aucune indemnité dès lors que la propriété privée est frappée 
d'une servitude (art. L. 51 du code des postes et des télécommunications). 
 

Les dégâts en résultant donnent droit à la réparation du dommage direct, matériel et actuel. En cas 
de désaccord, recours au tribunal administratif (art. L. 51 du code des postes et des 
télécommunications), prescription des actions en demande d'indemnité dans les deux ans de la fin 
des travaux (art. L. 52 dudit code). 

 
C – Publicité 
 

Affichage en mairie et insertion dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement de 
l'avertissement donné aux intéressés d'avoir à consulter le tracé de la ligne projetée déposé en 
mairie (art. D. 408 du code des postes et des télécommunications). 
 

Notification individuelle de l'arrêté préfectoral établissant le tracé définitif de la ligne (art. D. 410 
du code des postes et des télécommunications). Les travaux peuvent commencer trois jours après 
cette notification. En cas d'urgence, le préfet peut prévoir l'exécution immédiate des travaux (art. 
D. 410 susmentionné). 
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III - EEFFFFEETTSS  DDEE  LL AA  SSEERRVVII TTUUDDEE 
 
A – Prérogatives de la puissance publique 
 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

Droit pour l'Etat d'établir des supports à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie 
publique, sur les toits et terrasses des bâtiments si l'on peut y accéder de l'extérieur, dans les 
parties communes des propriétés bâties à usage collectif (art. L. 48, alinéa 1, du code des postes et 
des télécommunications). 
 

Droit pour l'Etat d'établir des conduits et supports sur le sol et le sous-sol des propriétés non 
bâties et non fermées de murs ou de clôtures (art. L. 48, alinéa 2). 
 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 
 

Néant. 
 
B – Limitations au droit d'utiliser le sol 
 

1°) Obligations passives 
 

Obligation pour les propriétaires de ménager le libre passage aux agents de l'administration (art. 
L. 50 du code des postes et des télécommunications). 
 

2°) Droit résiduels du propriétaire 
 

Droit pour le propriétaire d'entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou 
clôture sous condition d'en prévenir le directeur départemental des postes, télégraphes et 
téléphones un mois avant le début des travaux (art. L. 49 du code des postes et des télécom-
munications). 
 

Droit pour le propriétaire, à défaut d'accord amiable avec l'administration, de demander le recours 
à l'expropriation, si l'exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 
 

 
 



 

NOTICE EXPLICATIVE 
de la loi du 15 juillet 1845 
Sur la police des chemins fer 

 
 
 
Le présent document a pour objet, d’une part, de définir les principales servitudes s’imposant aux propriétaires 
riverains du Chemin de Fer qui se proposent d’édifier des constructions à usage d’habitation, industriel ou 
commercial et, d’autre part, d’attirer l’attention des constructeurs sur la question des prospects susceptibles 
d’affecter le domaine ferroviaire. 
 
 
 
1 / SERVITUDES GREVANT LES PROPRIETES RIVERAINES DU CHEMIN DE FER 
 
L’article 3 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer rend applicable aux propriétés riveraines 
de la voie ferrée les servitudes prévues par les lois et règlements de la grande voirie et qui concerne 
notamment : 
 

- l’alignement, 
- l’écoulement des eaux, 
- la distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés. 

 
D’autre part, les articles 5 et 6 de ladite loi instituent des servitudes spéciales en ce qui concerne les distances 
à respecter pour les constructions et les excavations le long de la voie ferrée. 
 
De plus, en application du décret -loi du 30 novembre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942, des 
servitudes peuvent grever les propriétés riveraines du chemin de fer en vue d’améliorer la visibilité aux abords 
des passages à niveau. 
 
Les distances fixées par la loi du 15 juillet 1845 sont calculées à partir de la limite légale du chemin de fer, 
laquelle est indépendante de la limite réelle du domaine concédé à la SNCF. 
 
 
 
 
Selon l’article 5 de cette loi, la limite légale du chemin de fer est déterminée de la manière suivante : 
 
 
a) Voie en plate-forme sans fossé : 
 
Une ligne idéale tracée à 1,50 mètre  
du bord du rail extérieur (figure 1). 
 
 
 
 

 
 
 

 



 

 
 
 
 
 
 
b) voie en plate-forme avec fossé : 
 
le bord extérieur du fossé (figure 2) 
 
 
c) voie en remblai : 
 
l’arête inférieure du talus de remblai (figure 3) 
 
  ou 
 
 
le bord extérieur du fossé si cette voie 
en comporte un (figure 4) 
 
 
 
 
 
 
d) voie en déblai : 
 
l’arête supérieure du talus de déblai (figure 5) 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans le cas d’une voie posée à flan de coteau, la limite légale à considérer est constituée par le point extrême 
des déblais ou remblais effectués pour la construction de la ligne et non la limite du terrain naturel (figures 6 et 
7). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 



 

 
 
 
Lorsque le talus est remplacé par un mur de soutènement, la limite légale est, en cas de remblai, le 
pied, et, en cas de déblai, la crête de ce mur (figures 8 et 9). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lorsque le chemin de fer est établi en remblai et que le talus a été rechargé ou modifié par suite d’apport de 
terre ou d’épuration de ballast, la limite légale pourra être déterminée à partir du pied du talus primitif, à moins 
toutefois que cet élargissement de plate-forme ne soit destiné à l’établissement prochain de nouvelles voies. 
 
En bordure des lignes à voie unique dont la plate-forme a été acquise pour 2 voies, la limite légale est 
déterminée en supposant la deuxième voie construite avec ses talus et fossés. 
 
Il est, par ailleurs, fait observer que les servitudes prévues par la loi du 15 juillet 1845 sur la police des 
chemins de fer n’ouvrent pas droit à indemnité. 
 
Enfin, il est rappelé qu’indépendamment des servitudes énumérées ci-dessus – dont les conditions 
d’application vont être maintenant précisées – les propriétaires riverains du chemin de fer doivent se 
conformer, le cas échéant, aux dispositions de la loi de 1845, concernant les dépôts temporaires et 
l’exploitation des mines et carrières à proximité des voies ferrées. 
 
 
 

1 ) ALIGNEMENT 
 
L’alignement est la procédure par laquelle l’administration détermine les limites du domaine public ferroviaire. 
 
Tout propriétaire riverain du chemin de fer qui désire élever une construction ou établi une clôture, doit 
demander l’alignement. Cette obligation s’impose non seulement aux riverains de la voie ferrée proprement 
dite, mais encore à ceux des autres dépendances du domaine public ferroviaire telles que gares, cours de 
gares, avenues d’accès, etc.. 
 
L’alignement est délivré par arrêté préfectoral. Cet arrêté indique aussi les limites de la zone de servitudes à 
l’intérieur de laquelle il est interdit, en application de la loi du 15 juillet 1845, d’élever des constructions, 
d’établir des plantations ou d’effectuer des excavations. 
 
L’alignement ne donne pas droit aux riverains du chemin de fer les droits qu’il confère le long des voies 
publiques, dits « aisances de voirie ». Ainsi, aucun accès ne peut être pris sur la voie ferrée. 

 



 

 
 

2 ) ECOULEMENT DES EAUX 
 
Les riverains du chemin de fer doivent recevoir les eaux naturelles telles qu’eaux pluviales, de source ou 
d’infiltration provenant normalement de la voie ferrée ; ils ne doivent rien entreprendre qui serait de nature à 
gêner leur libre écoulement ou à provoquer leur refoulement dans les emprises ferroviaires. 
 
D’autres part, si les riverains peuvent laisser écouler sur le domaine ferroviaire les eaux naturelles de leurs 
fonds, dès l’instant qu’ils n’en modifient ni le cours ni le volume, par contre il leur est interdit de déverser leurs 
eaux usées dans les dépendances du chemin de fer. 
 
 

3 ) PLANTATIONS 
 
a) arbres à hautes tiges : aucune plantation d’arbres à haute tige ne peut être faite à moins de six mètres de 

la limite légale du chemin de fer. Toutefois, cette distance peut être ramenée à deux mètres de la limite 
réelle par autorisation préfectorale (figure 10). 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
b) haies vives : Elles ne peuvent être plantées à l’extrême limite des propriétés riveraines : une distance de 

deux mètres de la limite légale doit être observée, sauf dérogation accordée par le Préfet qui peut réduire 
cette distance jusqu’à 0,50 m de la limite réelle (figure 11). 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

4 ) CONSTRUCTIONS 
 
Indépendamment des marges de reculement susceptibles d’être prévues dans les Plans Locaux d’Urbanisme 
(P.L.U.) ou dans les cartes communales pour les communes dépourvues de P.L.U., aucune construction autre 
qu’un mur de clôture, ne peut être établie à moins de deux mètres de la limite légale du chemin de fer. 

 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
Il résulte des dispositions précédentes que si les clôtures sont autorisées à la limite réelle du chemin de fer, 
les constructions doivent être établies en retrait de cette limite dans le cas où celle-ci serait située à moins de 
deux mètres de la limite légale. 
 
Cette servitude de reculement ne s’impose qu’aux propriétés riveraines de la voie ferrée proprement dite, qu’il 
s’agisse d’une voie principale ou d’une voie de garage ou encore de terrains acquis pour la pose d’une 
nouvelle voie. 
 
Par ailleurs, il est rappelé qu’il est interdit aux propriétaires riverains du chemin de fer d’édifier, sans 
l’autorisation de la SNCF, des constructions qui, en raison de leur implantation, entraîneraient, par application 
des dispositions d’urbanisme, la création de zones de prospect sur le domaine public ferroviaire (cf. 2

ème
 partie 

ci-après). 

 
 

5 ) EXCAVATIONS 
 
Aucune excavation ne peut être édifiée en bordure de la voie ferrée lorsque celle-ci se trouve en remblai de 
plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, dans une zone de largeur égale à la hauteur du remblai, 
mesurée à partir du pied de talus (figure 13). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Est à considérer comme dangereux pour le chemin de fer, une excavation dont le fond de fouille entamerait un 
talus fictif dont la crête serait située à 1,50 m du rail le plus proche et ayant une inclinaison de 45° par rapport 
à la verticale, lorsque le terrain naturel a un coefficient de frottement (1) supérieur à 1 (figure 13bis) et une 
inclinaison de 60° par rapport à la verticale lorsque le terrain naturel, peu stable, a un coefficient de frottement 
inférieur à 1 (figure 13ter). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 

 

 

 

  

(1) coefficient de frottement 
 
sable fin et sec  0,60 
sable très fin  0,65 
terre meuble très sèche  0,81 
terre ordinaire bien sèche 1,07 
terre ordinaire humectée 1,38 
terre forte très compacte 1,43 
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6 ) CARRIERES 

 
Sont considérés comme carrières les gîtes de matériaux de construction, de matériaux d’empierrement et de 
viabilité, de matériaux pour l’industrie céramique, de matériaux d’amendement pour la culture des terres et 
d’autres substances analogues, le tout exploité à ciel ouvert ou avec des galeries souterraines. 
 
L’exploitation d’une carrière doit être déclarée au Maire qui transmet la déclaration au Préfet. Elle est soumise 
à la réglementation édictée par le décret 56.838 du 16 août 1956 portant code minier, et aux décrets pris en 
application de l’article 107 de ce code. 
 
Lors de l’exploitation à ciel ouvert, les bords de fouilles ou excavations sont établies et tenues à une distance 
horizontale de 10 mètres au moins des bâtiments ou constructions quelconques, publics ou privés, des routes 
ou chemins, cours d’eau, canaux, fossés, rigoles, conduites d’eau, etc. L’exploitation de la masse est arrêtée, 
à compter des bords de la fouille, à une distance horizontale réglée à un mètre pour chaque mètre d’épaisseur 
des terres de recouvrement, s’il s’agit d’une masse solide (figure 15) ou à un mètre pour chaque mètre de 
profondeur totale de fouille, si cette masse, par sa cohésion, est analogue à ces terres de recouvrement 
(figure 16). 

 

 

 
Figure 15 Figure 16 

 
 
L’exploitation d’une carrière souterraine ne peut être poursuivie que jusqu’à une distance horizontale de 10 
mètres des bâtiments et constructions quelconques, des routes et des chemins, etc. Cette distance est 
augmentée d’un mètre pour chaque mètre de hauteur de l’excavation (figure 17). 

 

 
Figure 17 

 
Si l’exploitation d’une carrière à ciel ouvert ou d’une carrière souterraine à proximité du chemin de fer a pour 
effet de compromettre la solidité de la voie, la SNCF conserve la possibilité d’intervenir pour faire modifier les 
conditions de cette exploitation ou faire rapporter l’arrêté préfectoral qui l’a autorisée. Il appartient au chef de 
district d’alerter ses supérieurs et au Directeur d’Etablissement d’intervenir auprès du Préfet. 

 
 
 
 
 



PAGE 7 SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 

 SIREN 552 049 447 RCS PARIS 
 

7 ) SERVITUDES DE VISIBILITE AUX ABORDS DES PASSAGES A NIVEAU 
 
Les propriétés riveraines ou voisines du croisement à niveau d’une voie publique et d’une voie ferrée sont 
susceptibles d’être frappées de servitudes de visibilité en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié 
par la loi du 27 octobre 1942. 
 
Ces servitudes peuvent comporter, suivant les cas : 
 
- l’obligation de supprimer les murs de clôture ou de les remplacer par des grilles, de supprimer les plantations 
gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau déterminé, 
 
- l’interdiction de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des installations au-dessus 
d’un certain niveau, 
- la possibilité, pour l’administration, d’opérer la résection des talus, remblais et tous obstacles naturels, de 
manière à réaliser des conditions de vues satisfaisantes 
 
Un plan de dégagement soumis à enquête détermine, pour chaque parcelle, la nature des servitudes imposées, 
lesquelles ouvrent droit à indemnité. 
 
A défaut de plan de dégagement, le DDE soumet à la SNCF, pour avis, les demandes de permis de construire 
intéressant une certaine zone au voisinage des passages à niveau non gardés. 
 
Cette zone est teintée en gris sur le croquis ci-dessous (figure 14). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

II ème PARTIE – PROSPECTS SUSCEPTIBLES D’AFFECTER LE DOMAINE 
FERROVIAIRE 
 
L’attention des constructeurs est appelée sur le fait qu’au regard de l’application des règlements d’urbanisme, le 
domaine ferroviaire doit être assimilé, non pas à la voie routière, mais à une propriété privée, sous réserve, le 
cas échéant, des particularités tenant au régime de la domanialité publique. 
 
Les constructeurs ne peuvent, par conséquent, constituer sur le domaine ferroviaire les prospects qu’ils sont en 
droit de prendre sur la voie routière. Ils sont tenus de se conformer aux dispositions relatives à l’implantation des 
bâtiments par rapport aux fonds voisins, telles qu’elles sont prévues par le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U), ou à 
défaut, par le règlement national d’urbanisme. En outre, compte tenu des nécessités du service public du 
chemin de fer, des prospects ne peuvent grever les emprises ferroviaires que dans la mesure où ils sont 
compatibles avec l’affectation donnée à ces emprises. 
 
Dès lors, tout constructeur qui envisage d’édifier un bâtiment qui prendrait prospect sur le domaine ferroviaire, 
doit se rapprocher de la SNCF et, à cet effet, s’adresser au chef de la Direction Déléguée Infrastructure de la 
Région. La SNCF examine alors si les besoins du service public ne s’opposent pas à la création du prospect 
demandé. Dans l’affirmative, elle conclut, avec le propriétaire du prospect intéressé, une convention aux termes 
de laquelle elle accepte, moyennant le versement d’une indemnité, de constituer une servitude de non-
aedificandi sur la partie du domaine ferroviaire frappé du prospect en cause. 
 
Si cette servitude affecte une zone classée par sa destination dans le domaine public ferroviaire, la convention 
précitée ne deviendra définitive qu’après l’intervention d’une décision ministérielle ayant pour objet de soustraire 
cette zone au régime de la domanialité publique 
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LOI DU 15 JUILLET 1845  
sur la police des chemins de fer 

 

TITRE I MESURES RELATIVES A LA CONSERVATION DES CHEMINS DE FER 

TITRE II DES CONTRAVENTIONS DE VOIRIE COMMISES PAR LES CONCESSIONNAIRES OU FERMIERS DE 
CHEMINS DE FER 

TITRE III DES MESURES RELATIVES A LA SURETE DE LA CIRCULATION SUR LES CHEMINS DE FER  

 

TITRE 1er 
MESURES RELATIVES A LA CONSERVATION DES CHEMINS DE FER 

 
Art. 1er - Les chemins de fer construits ou concédés par l’Etat font partie de la grande voirie. (Complété par loi 
n° 97-135 du 13.02.1997) Cette disposition s’applique à l’ensemble du réseau ferré national. 
 
Art. 2 - Sont applicables aux chemins de fer les lois et règlements sur la grande voirie, qui ont pour objet 
d’assurer la conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d’art dépendant des routes, et d’interdire, sur 
toute leur étendue, le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques. 
 
Art. 3 - Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de fer les servitudes imposées par les lois et 
règlements sur la grande voirie, et qui concernent : 

L’alignement, 
L’écoulement des eaux, 
L’occupation temporaire des terrains en cas de réparation, 
La distance à observer pour les plantations, et l’élagage des arbres plantés, 
Le mode d’exploitation des mines, minières, tourbières et sablières, dans la zone déterminée à cet 
effet. 

Sont également applicables à la confection et à l’entretien des chemins de fer, les lois et règlements 
sur l’extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics. 

Art. 4 - Tout chemin de fer sera clos des deux côtés et sur toute l’étendue de la voie. 
L’administration déterminera, pour chaque ligne, le mode de cette clôture, et, pour ceux des chemins qui n’y 
ont pas été assujettis, l’époque à laquelle elle devra être effectuée. 
 
Partout où les chemins de fer croiseront de niveau les routes de terre, des barrières seront établies et tenues 
fermées, conformément aux règlements.  
 
Art. 5 - A l’avenir, aucune construction autre qu’un mur de clôture ne pourra être établi dans une distance de 
deux mètres du chemin de fer. 
 
Cette distance sera mesurée soit de l’arête supérieure du déblai, soit de l’arête inférieure du talus du remblai, 
soit du bord extérieur des fossés du chemin, et, à défaut d’une ligne tracée, à un mètre cinquante centimètres 
à partir des rails extérieurs de la voie de fer. 
 
Les constructions existantes au moment de la promulgation de la présente loi, ou lors de l’établissement d’un 
nouveau chemin de fer, pourront être entretenues dans l’état où elles se trouveront à cette époque. 
 
Un règlement d’administration publique déterminera les formalités à remplir par les propriétaires pour faire 
constater l’état desdites constructions, et fixera le délai dans lequel ces formalités devront être remplies. 
 
Art. 6 - Dans les localités où le chemin de fer se trouvera en remblai de plus de trois mètres au-dessus du 
terrain naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une 
zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus. 
 
Cette autorisation ne pourra être accordée sans que les concessionnaires ou fermiers de l’exploitation du 
chemin de fer aient été entendus ou dûment appelés. 
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Art. 7 - Il est défendu d’établir, à une distance de moins de vingt mètres d’un chemin de fer desservi par des 
machines à feu, des couvertures en chaume, des meules de pailles, de foin, et aucun autre dépôt de matières 
inflammables. 
 
Cette prohibition ne s’étend pas aux dépôts de récoltes faits seulement pour le temps de la moisson. 
Art. 8 - Dans une distance de moins de cinq mètres d’un chemin de fer, aucun dépôt de pierres, ou objets non 
inflammables, ne peut être établi sans autorisation préalable du préfet. 
Cette autorisation sera toujours révocable. 
 
L’autorisation n’est pas nécessaire : 
1° Pour former dans les localités où le chemin de fer est en remblai, des dépôts de matières non 
inflammables, dont la hauteur n’excède pas celle du remblai du chemin. 
2° Pour former des dépôts temporaires d’engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres. 
 
Art. 9 - Lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin et la disposition des lieux le permettront, les 
distances déterminées par les articles précédents pourront être diminuées en vertu d’autorisations accordées 
après enquête. 
 
Art. 10 - Si, hors des cas d’urgence prévus par la loi des 16-24 août 1790, la sûreté publique ou la 
conservation du chemin de fer l’exige, l’administration pourra faire supprimer, moyennant une juste indemnité, 
les constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux combustibles ou 
autres, existant, dans les zones ci-dessus spécifiées, au moment de la promulgation de la présente loi, et, 
pour l’avenir, lors de l’établissement du chemin de fer. 
 
L’indemnité sera réglée, pour la suppression des constructions, conformément aux titres IV et suivants de la 
loi du 3 mai 1841, et, pour tous les autres cas, conformément à la loi du 16 septembre 1807. 
 
Art. 11 - Les contraventions aux dispositions du présent titre seront constatées, poursuivies et réprimées 
comme en matière de grande voirie. 
 
Elles seront punies d’une amende de seize à trois cents francs (0,16 à 3 F), sans préjudice, s’il y a lieu, des 
peines portées au Code pénal et au titre III de la présente loi. Les contrevenants seront, en outre, condamnés 
à supprimer, dans le délai déterminé par l’arrêté du conseil de préfecture, les excavations, couvertures, 
meules ou dépôts faits contrairement aux dispositions précédentes. 
 
A défaut, par eux, de satisfaire à cette condamnation dans le délai fixé, la suppression aura lieu d’office, et le 
montant de la dépense sera recouvré contre eux par voie de contrainte, comme en matière de contributions 
publiques. 
 

TITRE II 
DES CONTRAVENTIONS DE VOIRIE 

COMMISES PAR LES CONCESSIONNAIRES OU FERMIERS 
DE CHEMINS DE FER 

 
Art. 12 - Lorsque le concessionnaire ou le fermier de l’exploitation d’un chemin de fer contreviendra aux 
clauses du cahier des charges, ou aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui concerne le 
service de la navigation, la viabilité des routes nationales, départementales et vicinales, ou le libre écoulement 
des eaux, procès-verbal sera dressé de la contravention, soit par les ingénieurs des ponts et chaussées ou 
des mines, soit par les conducteurs, gardes-mines et piqueurs dûment assermentés. 
 
Art. 13 - Les procès-verbaux, dans les quinze jours de leur date, seront notifiés administrativement au 
domicile élu par le concessionnaire ou le fermier, à la diligence de préfet, et transmis dans le même délai au 
tribunal administratif du lieu de la contravention. 
 
Art. 14 - Les contraventions prévues à l’article 12 seront punies d’une amende de trois cents francs à trois 
mille francs (3 F à 30 F)

1 

 
Art. 15 - L’administration pourra, d’ailleurs, prendre immédiatement toutes mesures provisoires pour faire 
cesser le dommage, ainsi qu’il est procédé en matière de grande voirie. 
Les frais qu’entraînera l’exécution de ces mesures seront recouvrés, contre le concessionnaire ou fermier, par 
voie de contrainte, comme en matière de contributions publiques. 
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TITRE III 
DES MESURES RELATIVES A LA SURETE 

DE LA CIRCULATION SUR LES CHEMINS DE FER  
 

Art. 16 (Modifié par loi n° 81-82 du 2.02.1981) - Quiconque aura volontairement employé un moyen 
quelconque aux fins de faire dérailler les véhicules ou provoquer leur collision sera puni de la réclusion 
criminelle à temps de cinq à dix ans. 

 
S’il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le premier cas, puni de la réclusion criminelle à 
perpétuité et, dans le second, de la peine de la réclusion criminelle à temps de dix à vingt ans. 
 
Art. 17 - Si le crime prévu par l’article 16 à été commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, il sera 
imputable aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, qui seront punis comme coupables 
du crime et condamnés aux mêmes peines que ceux qui l’auront personnellement commis lors même que la 
réunion séditieuse n’aura pas eu pour but direct et principal la destruction de la voie de fer. 
(Second alinéa abrogé par loi n° 81-82 du 2.02.1981) 
 
Art. 18

1
 - Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, de commettre un des crimes prévus en 

l’article 16, sera puni d’un emprisonnement de trois à cinq ans, dans le cas ou la menace aurait été faite avec 
ordre de déposer une somme d’argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition. 
 
Si la menace n’a été accompagnée d’aucun ordre ou condition, la peine sera d’un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et d’une amende de 100 à 500 F (1 à 5 F)

1 

 
Si la menace avec ordre ou condition a été verbale, le coupable sera puni d’un emprisonnement de quinze 
jours à six mois, et d’une amende de 25 à 300 F (0,25 à 3 F)

1
 

(Dernier alinéa abrogé par loi n° 75-624 du 11.07.1975) 
 
Art. 18-1 - (Inséré par loi n° 81-82 du 2.02.1981 et abrogé par loi n° 83-466 du 10.06.1983). 
 
Art. 19

1
 - Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des lois ou 

règlements, aura involontairement causé sur un chemin de fer, ou dans les gares ou stations, un accident qui 
aura occasionné des blessures, sera puni de huit jours à six mois d’emprisonnement, et d’une amende de 50 
à 1 000 F (0,50 à 10 F). 
 
Si l’accident a occasionné la mort d’une ou plusieurs personnes, l’emprisonnement sera de six mois à cinq 
ans, et l’amende de 300 à 3000 F (3 à 30 F). 
1 
Pour tout calcul, attention aux variations des taux 

 
Art. 20 - Sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans tout mécanicien ou conducteur garde-frein 
qui aura abandonné son poste pendant la marche du convoi. 
 
Art. 21

1
 - (Modifié par ordonnance n° 58-129 du 23.12.1958) - Les infractions aux dispositions concernant 

l’intégrité des voies ferrées, de leurs accessoires et dépendances, et la circulation des convois, prévues par 
les décrets portant règlement d’administration publique sur la police, le sûreté et l’exploitation du chemin de fer 
et par les arrêtés préfectoraux approuvés par le ministre chargé des transports pour l’exécution desdits 
décrets, seront punies d’une amende de 100 000 à 1 000 000 de francs (1000 à 10 000 F). 
 
En cas de récidive, l’amende sera portée au double et un emprisonnement de un mois à trois mois pourra en 
outre être prononcé. 
 
Art. 22 - Les concessionnaires ou fermiers d’un chemin de fer seront responsables, soit envers l’Etat, soit 
envers les particuliers, du dommage causé par les administrateurs, directeurs ou employés à un titre 
quelconque au service de l’exploitation du chemin de fer. 
L’Etat sera soumis à la même responsabilité envers les particuliers, si le chemin de fer est exploité à ses frais 
et pour son compte. 
 
Art. 23 - (Modifié par lois n° 90-7 du 2.01.1990 et n° 99-291 du 15.04.1999). Les crimes, délits ou 
contraventions prévus par les titre Ier et III de la présente loi, ainsi que les contraventions prévues par les 
textes réglementaires relatifs à la police, la sûreté et l’exploitation des voies ferrées, pourront être constatés 
par des procès-verbaux dressés concurremment par les officiers de police judiciaire, les ingénieurs des ponts 
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et chaussées et des mines, les conducteurs, gardes-mines, agents de surveillance et gardes nommés ou 
agréés par l’administration et dûment assermentés.  
 
A cette fin, ces personnels sont habilités selon les cas à recueillir ou à relever l’identité et l’adresse du 
contrevenant, selon les modalités et dans les conditions prévues par l’article 529-4 du code de procédure 
pénale. Les procès-verbaux des délits et contraventions feront foi jusqu’à preuve contraire. 
 
Au moyen du serment prêté devant le tribunal de grande instance de leur domicile, les agents de surveillance 
de l’administration et des concessionnaires ou fermiers pourront verbaliser sur toute la ligne du chemin de fer 
auquel ils seront attachés. 
 
(Modifié par loi n° 76-449 du 24.05.1976.) Les contraventions aux dispositions des arrêtés préfectoraux 
concernant la circulation, l’arrêt et le stationnement des véhicules dans les cours des gares pourront être 
constatées également par les gendarmes n’ayant pas la qualité d’officier de police judiciaire, les inspecteurs, 
commandants, officiers, grades, sous-brigadiers et gardiens de la paix de la police nationale, les gradés et 
gardiens de police municipale et les gardes champêtres. 

 
 
 

En outre, les auxiliaires contractuels de police seront habilités à relever les contraventions aux dispositions 
concernant l’arrêt et le stationnement. 
 
En ce qui concerne les poursuites, l’amende forfaitaire, l’amende pénale fixe, la responsabilité pécuniaire, 
l’immobilisation, l’enlèvement et la mise en fourrière des véhicules, il sera procédé comme pour les infractions 
commises sur les voies ouvertes à la circulation publique. 
 
Art. 23-1 - (Inséré par loi n° 90-7 du 2.01.1990). Peuvent être saisies par les agents mentionnés au premier 
alinéa de l’article 23 de la présente loi, en vue de leur confiscation par le tribunal, les marchandises de toute 
nature offertes, mises en vente ou exposées en vue de la vente sans l’autorisation administrative nécessaire 
dans les trains, cours ou bâtiments des gares et stations et toutes dépendances du domaine public ferroviaire. 
Peuvent également être saisis dans les mêmes conditions les étals supportant ces marchandises. 
 
1 
Pour tout calcul, attention aux variations des taux 

Celles-ci sont détruites lorsqu’il s’agit de denrées impropres à la consommation. Elles sont remises à des 
organisations caritatives ou humanitaires d’intérêt général lorsqu’il s’agit de denrées périssables. 
 
Il est rendu compte à l’officier de police judiciaire compétent de la saisie des marchandises et de leur 
destruction ou de leur remise à des organisations caritatives ou humanitaires d’intérêt général. 
 
Art. 24 - Les procès-verbaux dressés en vertu de l’article précédent seront visés pour timbre et enregistrés en 
débet. 
(Alinéa abrogé par décret-loi du 30.10.1935) 
 
Art. 25 - Toute attaque, toute résistance avec violence et voies de fait envers les agents de chemins de fer, 
dans l’exercice de leurs fonctions, sera puni des peines appliquées à la rébellion, suivant les distinctions faites 
par le Code pénal. 
 
Art. 26 (Modifié par loi n° 99-505 du 18.06.1999) - L’outrage adressé à un agent d’un exploitant de réseau de 
transport public de voyageurs est puni de six mois d’emprisonnement et de 50 000 F d’amende. 
 
Lorsqu’il est commis en réunion, l’outrage est puni d’un an d’emprisonnement et de 100 000 F d’amende. 
 
Art. 27 - En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi ou par le Code pénal, la 
peine la plus forte sera seule prononcée. 
 
Les peines encourues pour des faits postérieurs à la poursuite pourront être cumulées, sans préjudice des 
peines de la récidive. 
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AAnnnneexxee  IIII  

 

 

FICHE T1 
 

 

 

 
VOIES FERREES 

 

 

 

I - GENERALITES 

 

Servitudes relatives aux chemins de fer. 

 

 

Servitudes de grande voirie : 

 

- alignement ; 

- occupation temporaire des terrains en cas de réparation ; 

- distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés ; 

- mode d’exploitation des mines, carrières et sablières. 

 

Servitudes spéciales. 

 

- Constructions ; 

- Excavations ; 

- Dépôts de matières inflammables ou non. 

 

Servitudes de débroussaillement. 

 

Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer - Décret du 22 mars 1942. 

 

Code minier : articles 84 modifié et 107. 

 

Code forestier : articles L.322-3 et L.322-4. 

 

Loi du 29 septembre 1892 occupation temporaire. 

 

Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942 relatif à la servituce 

de visibilité concernant les voies publiques et les croisements à niveau. 

 

Décret n°59-962 du 31 juillet 1959 modifié concernant l’emploi des explosifs dans les minières et 

carrières. 

 

Décret du 14 mars 1964 relatif aux voies communales. 

 



2 

Décret n°69-601 du 10 juin 1969 relatif à la suppression des installations lumineuses de nature à créer un 

danger pour la circulation des trains. 

 

Décret n°80-331 du 7 mai 1980 portant règlement général des industries extractives. 

 

Fiche note 11.18 BIG.n°78-04 du 30 mars 1978. 

 

Ministère des transports – Direction Générale des transports intérieurs – Direction des transports 

terrestres. 

 

II – PROCEDURE D’INSTITUTION 

 

A – Procédure 

 

Application des dispositions de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, qui a institué des 

servitudes à l’égard des propriétés riveraines de la voie ferrée. 

 

Sont applicables aux chemins de fer : 

 

_ Les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d’assurer la conservation des fossés, 

talus, haies et ouvrages, le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques 

(articles 2 et 3 de la loi du 15 juillet 1845) ; 

 

_ Les servitudes spéciales qui font peser des charges particulières sur les propriétés riveraines afin 

d’assurer le bon fonctionnement du service public, que constituent les communications ferroviaires 

(articles 5 et suivants de la loi du 15 juillet 1845) ; 

 

_ Les lois et règlements sur l’extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics (loi du 29 

septembre 1892 sur l’occupation temporaire). 

 

Les servitudes de grande voirie s’appliquent dans des conditions un peu particulières : 

 

Alignement 

 

L’obligation d’alignement : 

 

_ s’impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et à ceux des autres dépendances du 

domaine public ferroviaire telles que gares, cours de gare et avenues d’accès non classées dans une 

autre voirie ; 

 

_ ne concerne pas les dépendances qui ne font pas partie du domaine public où seule existe l’obligation 

éventuelle de bornage à frais communs. 

 

L’alignement accordé et porté à la connaissance de l’intéressé par arrêté du Commissaire de la 

République a pour but essentiel, d’assurer le respect des limites du chemin de fer. 

 

L’administration ne peut pas, comme en matière de voirie, procéder à des redressements ni 

bénéficier de la servitude de reculement ( Conseil d’Etat, arrêt Pourreyron du 3 juin 1910). 
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Mines et carrières 

 

Si les travaux de recherches ou d’exploitation d’une mine sont de nature à compromettre la 

conservation des voies de communication, il y sera pourvu par le Préfet. 

 

Les cahiers des charges des concessionnaires indiquent que ces derniers doivent obtenir des Préfets 

des autorisations spéciales, lorsque les travaux doivent être exécutés à proximité des voies de 

communication. La distance étant déterminée dans chaque cas d’espèce. 

 

B – Indemnisation 

 

L’obligation de procéder à la suppression de constructions existant au moment de la promulgation 

de la loi de 1845 ou lors de l’établissement de nouvelles voies ferrées (article 10 de la loi du 15 juillet 

1845), ouvre aux propriétaires un droit à indemnité fixée comme en matière d’expropriation. 

 

L’obligation de procéder à la suppression de plantations, excavations, couvertures en chaumes, 

amas de matériaux existant au moment de la promulgation de la loi du 15 juillet 1845 ou lors de 

l’établissement de nouvelles voies ferrées (article 10) ouvre aux propriétaires un droit à indemnité 

déterminée par la juridiction administrative, selon les règles prévues en matière de dommages de 

travaux publics. 

 

L’obligation de débroussaillement, conformément aux termes des articles L.322-3 et L.322-4 du 

code forestier, ouvre aux propriétaires un droit à indemnité. En cas de contestation, l’évaluation en sera 

faite en dernier ressort par le tribunal d’instance. 

 

Une indemnité est due aux concessionnaires de mines établies antérieurement du fait du dommage 

permanent résultant de l’impossibilité d’exploiter des richesses minières dans la zone prohibée. 

 

En dehors des cas énoncés ci-dessus, les servitudes applicables aux riverains du chemin de fer 

n’ouvrent pas droit à indemnité. 

 

C - Publicité 

 

En matière d’alignement, délivrance de l’arrêté d’alignement par le Préfet. 

 

 

III – EFFET DE LA SERVITUDE 

 

 

A – Prérogative de la puissance publique 

 

1°) Prérogative exercées directement par la puissance publique 

 

Possibilité pour la SNCF, quand le chemin de fer traverse une zone boisée, d’exécuter à l’intérieur 

d’une bande de 20 mètres de largeur calculée du bord extérieur de la voie et après en avoir avisé les 

propriétaires, les travaux de débroussaillement de morts-bois (articles L 322-3 et L 322-4 du code 

forestier). 
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2°) Obligation de faire imposée au propriétaire 

 

Obligation pour le riverain avant tous travaux de construction, de demander la délivrance de son 

alignement. 

 

Obligation pour les propriétaires riverains de procéder à l’élagage des plantations situées sur une 

longueur de 50 mètres de part et d’autre des passages à niveau ainsi que celles faisant saillie sur la zone 

ferroviaire après intervention pour ces dernières d’un arrêté du Préfet (loi des 16-24 août 1790). Sinon 

intervention d’office de l’administration. 

 

Obligation pour les riverains d’une voie communale, au croisement avec une voie ferrée, de 

maintenir, et ce sur une distance de 50 mètres de part et d’autre du centre du passage à niveau, les 

haies, à une hauteur de 1 mètre au dessus de l’axe de la chaussée et les arbres de haut jet à 3 mètres 

(Décret du 14 mars 1964 relatif aux voies communales). 

 

Application aux croisements à niveau d’une voie publique et d’une voie ferrée, des dispositions 

relatives à la servitude de visibilité, figurant au décret-loi du 30 octobre 1935 modifié par la loi du 27 

octobre 1942. 

 

Obligation pour les propriétaires, sur ordre de l’Administration, de procéder moyennant indemnité, 

à la suppression des constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux 

combustibles ou non existants dans les zones de protection édictées par la loi du 15 juillet 1845 et pour 

l’avenir lors de l’établissement de nouvelles voies ferrées (article 10, loi du 15 juillet 1845). 

 

En cas d’infractions aux prescriptions de la loi du 15 juillet 1845 réprimées comme en matière de 

grande voirie, les contrevenants sont condamnés par le juge administratif, à supprimer dans un délai 

donné, les constructions, plantations, excavations, couvertures, dépôts contraires aux prescriptions 

sinon la suppression a lieu d’office aux frais du contrevenant (article 11 alinéa 2 et 3, loi du 15 juillet 

1845). 

 

B – Limitation au droit d’utiliser le sol 

 

1°) Obligations passives 

 

Obligation pour les riverains voisins d’un croisement à niveau de supporter les servitudes résultant 

d’un plan de dégagement établi en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié le 27 octobre 

1942 concernant les servitudes de visibilité. 

 

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de procéder à l’édification d’aucune construction autre 

qu’un mur de clôture dans une distance de 2 mètres d’un chemin de fer. Cette distance est mesurée 

soit de l’arrête supérieure du déblai, soit de l’arrête inférieure du talus de remblai, soit du bord 

extérieur des fossés du chemin et à défaut d’une ligne tracée à 1,50 mètres à partir des rails extérieurs 

de la voie de fer. L’interdiction ne s’impose qu’aux riverains de la voie ferrée proprement dite et non 

pas aux dépendances du chemin de fer non pourvues de voies, elle concerne non seulement les 

maisons d’habitations mais aussi les magasins, hangars, écuries, etc. (article 5 de la loi du 15 juillet 

1845). 
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Interdiction aux riverains de la voie ferrée de planter des arbres à moins de 6 mètres de la limite de 

la voie ferrée constatée par un arrêté d’alignement et des haies vives à moins de 2 mètres. Le calcul 

de la distance est fait d’après les règles énoncées ci-dessus en matière de constructions (application 

des règles édictées par l’article 5 de la loi du 9 ventôse an XIII). 

 

Interdiction d’établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables pouvant être projetés sur la 

voie, à moins de 5 mètres. Les dépôts effectués le long des remblais sont autorisés lorsque la hauteur 

du dépôt est inférieure à celle du remblai (article 8, loi du 15 juillet 1845). 

 

Interdiction d’établir aucun dépôt de matières inflammables et des couvertures en chaume, à moins 

de 20 mètres d’un chemin de fer. 

 

Interdiction aux riverains d’un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3 mètres au-dessus 

du terrain naturel, de pratiquer des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale 

du remblai mesurée à partir du pied du talus (article 6, loi du 15 juillet 1845). 

 

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de déverser leurs eaux résiduelles dans les dépendances 

de la voie ferrée (article 3, loi du 15 juillet 1845). 

 

2°) Droits résiduels du propriétaire 

 

Possibilité pour les propriétaires riverains d’obtenir par décision du Préfet, une dérogation à 

l’interdiction de construire à moins de 2 mètres du chemin de fer, lorsque la sûreté publique, la 

conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent (article 9, loi du 15 juillet 

1845). 

 

Possibilité pour les riverains propriétaires de constructions antérieures à la loi de 1845 ou existant 

lors de la construction d’un nouveau chemin de fer, de les entretenir dans l’état où elles se trouvaient 

à cette époque (article 5, loi du 15 juillet 1845). 

 

Possibilité pour les propriétaires riverains d’obtenir par décision du Préfet, une dérogation à 

l’interdiction de planter des arbres (distance ramenée de 6 mètres à 2 mètres) et des haies vives 

(distance de 2 mètres ramenée à 0,50 mètre). 

 

Possibilité pour les propriétaires riverains d’exécuter des travaux concernant les mines et carrières, à 

proximité des voies ferrées, à condition d’en avoir obtenu l’autorisation du Préfet déterminant dans 

chaque cas la distance à observer entre le lieu des travaux et le chemin de fer. 

 

Possibilité pour les propriétaires riverains de pratiquer des excavations, en bordure de voie ferrée en 

remblai de plus de 3 mètres, dans la zone d’une largeur égale à la hauteur verticale du remblai mesuré 

à partir du pied du talus, à condition d’en avoir obtenu l’autorisation du Commissaire de la 

République délivrée après consultation de la SNCF. 

 

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d’objets non inflammables, dans 

la zone de prohibition lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin de fer et la disposition 

des lieux le permettent, à condition d’en avoir obtenu autorisation du Préfet. 

 

Les dérogations accordées à ce titre sont toujours révocables (Article 9, loi du 15 juillet 1845). 
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8a – Plan des servitudes d’utilité publique 
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T 1
LE GRAND PARC

LE CHAMP BRULE
LA PLAINE

TOUFOU

BRANDES DE LA CARTELIERE

LA PLANTIVIERE

LA PLAINE

LA NOLLIERE

CHAMP DU PUITS

LES COLTIERES

PIECE DU CHAFFAUD

LA CANNELIERE

BOIS DU ROCHER

LE PETIT CERISIER

LE BOIS DE MACRE

LES BRUYERES

LA GUINAUDELIERE

LE BREUIL

LES GRANDS CHAMPS

LES BARBERES

LA CHAMPAIZIERE

LE GRAND BOIS

LA FERTRIE

LA TONNELLE

LA GRANDE PLAINE

PLAINE DE LA POTIERE

LA PLAINE

CASSEBITE

LE CHAFFAUD

LE TRANCHIS

LA BERNARDIERE

LA FUTAIE

LE BEAU PORTAL

LES GRAVAUX

LA PREE

LA COUDRIERE

LE PIARDIS

LE GRAND CHAMP

CHAMP DE LA CHAPELLE

LES TERRIERS

LE GRAND CHAMP

LES RAGANNES

LA LONGEE

LA BISE

BOIS DE DEVANT

PATIS GIRET

CHAMP DU PUITS

LA BASSE VALLEE

LA POTIERE

BEL-AIR

LES GRAVAUX

CHAMP DU JAU

LE ROULEAU
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